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ACTE
M U

CORPORATION DE LA CITÉ DE QUÉBEC.

OÛBPORATIQN.

1. Los habitants dp la GJt^î do Q^6heQ forraont, et oontinue-
Tont 4q fqrmor una corpqpatiou sous 1q nom do " corporation de
Ja citii dp 9i}iSt<ec,"

pf; sont constitues administralours o(; rosppul
sables çomipp tejs de l'aqcomplissemont do |a chose ppq|iée à
leur administration.

29 V., çh. 57, sec, 1.

NOM DE CORPORATION KT P0DV0IR8 GÉNÉRAUX.

• a. La dite corporation a et aura succession perpétuelle
; ellp

a un sceau commun, et possède lo pouvoir de le yompre, chan-
ger et altérer à volonté

; elle peut citer et ester en justice, ré-
pondre et se défendre dans toutes les cours de loi et d'équité et
ailleurs, dans toutes espèces d'actions, causes et matière^ quel-
conque^

;
elle peut accepter, recevoir pt acheter et posséder des

bipns et effets, terres et héritages, propriétés mob^iè^es ou im-
mobilières, et les vendre, aliéner, céder, transporter et louer •

enfin, elle peut passer des contrats, et donner et recevoir des
billets, obligations, jugements ou autres instruments ou caution-
nements pour le paiement de tout emprunt ou prêt d'argent ou
pour l'accomplissement de tout devoir, matière ou chose quel-
conque, tel que ci-dessous prescrit.

2a V., ch. 57, sec. 2.

ml

II

* *
I
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nfeUMITATlON DR LA CITÉ.

•. T^ cit<^ do Qudboc, ^ur los fiiw municipaloa, a lef U-
mitea suivantes:

A l'ouost, uno ligne droite jMirtant do la rivo nord do la ri-

vièro Saint Charloa, vis-h-vis ralign«mont ouost do la ruo Saint
Ours, «uivaut lo dit aligncmont ouest, et prolongée vers le j-.ui

jusqu'au fleuve Saint I^uront, au point d'intersection avec b
ligue des comuiissaires du havre do Quél)ec.

Au nord, la ligne des hautes marëessur la rive gauche de la

rivière St. Charles, j usqu'au iwntDorhostei exclusivement, delà
par le lit do la rivière sus dite côté nord, justju'au quai vulgai-

rement désigné Hous le nom do quai Jones, puis de là, au nord-
est, la ligne courant droit à l'extrémité nord-est du terre-plein

construit pur los dits commissaires du havre de Québec, jusqu'à
l'intersection de la ligne formant la limite sud do la dite cité.

Au sud, la ligne des dits commissaires du havre, et s'il se

trouve des quais, estocades ou autres constructions au delà de
la dite ligne des commissaires du havre, jusqu'à l'extrémité

de ces quais, estacados ou autres constructions joignant la terre

ferme,

60 V., ch. 57, sec. 1.

DÉLIMITATION DES QUARTIERS.

4. La cité se divise en huit quartiers, savoir : los quartiers

St. Louis, du Palais, St. Pierre, Champlain, St. Roch, Jacques-

Cartier, St. Jean et Montcalm, et ces quartiers ont les limites

suivantes :

Le quartier St. Louis comprend cette partie de la Haute-
Ville en dedans des murs, qui est au sud d'une ligne tracée de
la porte Prescott à la porte St. Jean par le milieu des rues La-
montagne, Buade, Fabrique et St. Jean.

Le quartier du Palais comprend la partie de la Haute-Ville



tn dedans i\m rnum, qui nW paa coni|)riBO dan» lo qimrtli)r St.

Lonit.

29 V., ch. 67, sec. 4. pnrag. 1 , 2, 3.

Le quartier St. Pierre comprotul cette iMirtio do h bosao-

ait qui est horiu^e nu hikI {mr une ligne tin^e an milinn do U
rue Sous- le- Fort, et prolonj<t<« on cotte direction d'un cAtii jus-
qu'à la limite sud do la ciuî, et de l'autre ju8(iu'au cap, sous
la terrasse iJufferin, et h l'ouost juir uno ligne tirdo dans lo milieu
do la rue St. Koch, depuis le pied du aip jusqu'à la limite uor<i

do la cite.

liO (piarticr Champlain comprend la partie (l(i la vilhi boriule

au nord par UMpiartier Montcalm, à l'est par lo quartier 8t. Pierre,

au sud par la limite sud do la citd, et à l'ouest par la limite ouest
do la cité.

Le quartier St. Roch comprend la partie do la cité bornée
au sud par.une ligne tirée dans le milieu do la rue >t. Joseph,
à l'oueït et au nord par les nouvelles limites do la cité, à l'est
par une ligne tirée au milieu do la rue St. Koch, depuis lé milieu
do la rue St. Joseph jusqu'à la limite nord de la cité.

50 V., ch. 57, sec. 2.

Le quartier Jacques-Cartier comprend la partie de la pa-
roisse de St. Koch non comprise dans le quartier St. Koch et
située dans les limites de la cité de Québec.

• Le quartier St. Jean comprend tout l'espace qui est borné
par le quartier Jacques-Cartier, les murs de la ville, les limites
de la cité à l'ouest et une ligne tirée au milieu de la rue St.
Jean, depuis la porte St. Jean jusqu'aux limites occidentales de'
la cité.

Le quartier Montcalm comprend l'espace qui est borné à
l'est par les murs de la ville, à l'ouest par les limites de la cité
au nord par le quartier St. Jean, et au sud par la cime du cap
du St. Laurent.

29 V., ch. 57, sec. 4, parag. 7, 8, 9.

m

M
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OONBRIL DE LA OtTl

8a compodiion.

9. Le conufil do U oM do Qu<<hoo m doltf^ébem du mairft,

huit <<(•!»(• viniii't ut'iz.' couHrilloni, c'«nt-à-«liri', d'un <<eh«viri ot
doux a)HH<ûll«'r8 [mr quartior; les «îchcviiiM et lus couHcillura

restent en charge iM'iulant doux ani.

3a V., ch. 46, sec. 1, hous-boc. 1.

•. I^ rtiMTo ont (5lu |)fi. la niHJoritt^ ulwoluo de tous les

IBtinbrus du wniwil, et est ohn'm parmi le« (^chevins f)U les œnseil-
lers du dit conseil, et son sit'go devioudra ou con8é4Uonce va-

cant. Il eiit ëlu pour doux ans.

33 V., ch. 40, sec. 1, sous-sec. 2.

T. 1^5 mrtiro fp^oit, k niWne le» fonds de la cit^ un milnira

«Anuel n'excédant jSas donzo conts piastre».

S'3 V., ch. 4G, sec. 1, sous-soc. 3.

QUALITÉS EXiafeES DU MAIRE ET DES MEMBRES LU CONSEIL.

8. Pour pouvoir Ctro élu ou exercer les fonc^i^ons do maire,

ëchoviu ou do conseille , il faut avoir rc^sidd et tenu fou et liôu

d«iWle« limites de la ditecit(^, pendant l'année préèédant immé-
dîatemeht rélèétion, et, de phis, posséder lon^ de l'élection et

pendant toute là (îùfée do Itf diftc^ charge, pour son propre usage
et ftvatrtftge, dans les limite» do la ditô cité, des biens im-
meubles de la valeur de doux mille piastres, en sus do toutes

rentes, charges, dettes, hypothèques dues ou payables par les

dits immeubles, et être sujet anglais de naissance ou par natu-

ralisation.

29-30 V., ch. 57, sec. 1, parag. 1.

0. Aucune personn'o ne «ora éligible soit comme écheviu

I



«houur dtment .|u»liiW d„ I. ,liu, caé.

86 V., ch. 66, MO. 19.

«nlr., I„. m,,,,. d„ gr,m.r ,U, l« cit.-, I« «.rtiHct du «cm-,to-a.

f„"'^T ",°?"'' '"'"'""'""•""""•"'
-l"''! « -""l-l. <l«..i.t

J^^u.
,,r..ocW..„U;,..ury„ ,„e .i t.,1 «rt.toa nV.t

,J .lé,»«i

in«<™, Moviii ou conneillor wm vsomit.

a»-30 V., ch. 87, 8C0. 1. lunif. 2.

II. U luairo, U 6di«ym, ot le. consiillure ii« .«urront
•Kir comme ,«1, »„„, «voir ,u,,,„„.v,„.t prfté le «,„„,, t d'alW

29-30 V., ch. 67, «ce. 1, parag. 3.

19. No peuvent «tro Mm maire, dchevina ou conseiller,e. personne» dan» 1„, orclres «.crd., les miniat,., ou
*

teur. de .„c,ea, ,1e di,»id„nt» ou de eo„«r.Vtion, religie ^ kauge,, le. grelHer, de cour, le, comptahL du revenu doTdtk personnes recevant des salaires, des énoluments, des .I.'

es cn,ployés de la corporation, le» clerc» d^élection, les per-

cour de just.ce dune des possessions de Sa Majesté, les entrepreneurs des tmvaux de la ei.d ou de Taqueduc et 1

"„
"iTUons. en un mot tous les intéressés à quelque titre a^Z2dans un contmt ou marché avec la corporation.

29-30 V., ch. 57, sec; 1, parag. 4.

ni

•• I

d
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QUALITÉS IXIGÉia Dï» PJ^JtBUKB.

13. Pour voter à l'élection d'un ëchevin ou conseiller, il

faut être âgé d'au moins vingt-et-un ans, avoir été cotisé Bui-

vant k loi, avoir payé tout/is ses cotisatioua le ou avant le

vingtième janvier de chaque année, et être sujet de Sa Majosté

paj naisaanoa ou naturalisation, et avoir son nom sur la liste des

éleotouN pour 1^ ëchevins ou pour les conseillers, du quartier

dans lequel on veut voter.

88 V., ch. 46, sec. 2, parag. 1, tel qu'amendé par Ci V.,

ch 86, sec 17.

14. Nul n'a le droit de v(^ter pour un échevin s'il n'est pro-

priétaire d'immeuble dans la dite cité, de la valeur annuelle co-

11 je de cinquante piastres ou plus, ni à moins que son nom ne

SQit inscrit sur la liste des électeurs ayant le droit de voter

pour un échevin pour le quartier dana leovel i^ déaire exercer

un droit de voter.

33 V., ch. 46, sec. 2, parag. 2. '

15. Nul ne peut voter pour un conseiller s'il n'est pro-

priétaire d'immeuble dans la cité de la valeur annuelle cotisée

de vingt-cinq piastres, ni à moins que son nom ne soit inscrit sur

la liste des électeurs ayant droit de voter pour un conseiller

pour le quartier dans lequel il désire exercer tel droit de vote.

33 V,, ch, 46, sec. 2, parag. 3,

10, Tout co-pr(^étair6 peut également voter pour un

ëchevin ou pour un conseiller, si sa part de propriété a une

valeur «nnuelle cotisée suiâsaute, et s'il est dûment qualifié

suivant les doux paragraphes précédents.

^3 Vm oh. 46» sec 2, paiag. 4.

IT. Toute personne, nonobstant les deux sous-sections pré-

cédentes, pourra encore voter pour tin conseiller, -pourvu qu'elle

ait payé au trésorier de la cité, avant six heures de l'aprè» midi

du vingtième Jour de janvier précédent, la somme de vingt-cinq

piastres de cotisations annuelles pour l'année fiscale courante»
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de quelque nature qu'ellen soient, à part aes taxes de l'oâu, et
pourvu que son nom soit inscrit sur la liste des éleotenrs pour
le conseiller pour le quartier dans lequel elle veut voter.

' 38 V., ch. 46, sec. 2, parag. 6, tel qu'amende par 38 V.
ch. 74, sec. 1."* ---^'î-"^ ?•?•; 'if i-' 'la-v,!.'

18. Nonobstant l«s paraj^raphes trois et quatre de cette
clause, tout résidant dans la dite cite aura le droit de voter pour
un conseiller, pourvu qu'avant six heures de l'aprèa midi du
vingtième jour de janvier précédent, il ait payé au trésorier de
la dite cité la somme de dix dollars pour telle proportion de la
taxe annueUe sur son loyer, qui avar.t la passation de cet acte
aurait été à la charge du locataire, ou autws taxes quelconques
pour l'année fiscale alors courante à part de sa taxe sur l'eau, et
pourvu que son nom soit inscrit sur la liste dos voteurs pour
les conseillers pour le quartier dans lequel il réaidera.

33 V., ch. 46, aec. 2, parag. 6.

10. Nul ofBcier ou serviteur de la dite corporation, rece^
vaut un traitement ou des gages de la dite corporation comme
tel, ou ayant aucun contrat subsistant avec la corporation, ou
un intérêt dans icelui contrat, à l'époque de teUa élection^ ou
ayant reçu aucun argent, biUet ou promesse de récompense
pour son vote, ne votera à l'élection d'un échavin ou d'un con-
seiller.

33 V., ch. 46, sec 2, parag. 7.

VACANCES, ETC.

90. S'il survient une v«canoe dans la charge de maire, le
conseil de la cité, suivant les dispositions de oet acte, à la pie-
mière assemblée après cette vacance, élit pai^i ses membres
une personne convenable pour être maire pour le reste du man-
dat de l'anoier maire, et Je œëge de l'échevin ou du conseiller
ainsi eu maire est rempU au moyen de l'élection d'un autre
conseiUer ou échevin, en 1^ manière que les échevins et les
conseiUers sont élus d'après cet acte.

33 V., ch. 46, sec. 3.

V-

<

ni

ni

;•
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9t. Si le maire s'abaente de la cité on est incapable d'agir

pour cause de maladie, le conseil élit parmi ses meuibros une
IHirsonno qui, pendant cette absence ou cette maladie, possède
HoiiH le nom de "pro-mairo" tous les pouvoirs, autorités et

droits dont le maire est investi ; et le greffier de la cité présidera

le dit conseil jusqu'à ce que le pro-maire soit élu.

29 V., ch. 57, sec 8, sous-sec. 2, tel qu'ani iudé par 31 V.,

ch. 33, sec. 1.

SW. Toute personne dûment élue à la charge de maire, qui
refuse de l'accepter, doit payer une amende de quatre cents

piastres
; et le maire qui s'absente de la dite cité pendant plus de

trois mois consécutifs, excepté pour cause de maladie ou pour
affaires publiques, doit cesser dans tel cas d'occuper la dite

charge de maire, et est passible de l'amende imposée pour le

refus d'acceptation de la dite charge.

29 V., ch. 57, sec. 8, sous-sec. 3.

93. Le maire est ex ojjicio juge de paix pour la cité et le

district de Québec.

29 V., ch. 57, sec. 8, sous-sec. 4.

84. Toute vacance extraordinaire dans la cha'-ge d'échevin

ou conseiller sera remplie comme suit :

Aussitôt après telle vacance, le maire désignera un jour

pour la «omination des candidats à telle charge devenue va-

cante, et deux autres jours pendant les juels aura lieu la vota-

tion au bureau du greffier, sans préjudice au mode de votation par

écrit suivant la section dix de l'acte trente-trois Victoria, chapitre

q :,arante-six, [art. 60] à l'expiration ordinaire de la charge d'tm

conseiller ou échevin ; mais il y aura un intervalle d'au moiug
nuit jours entre le jour de la nomination et celui de la clôture

de» dits deux jours de poil au bureau du greffier ; le maire de-

vra donner cet avis dans un journal françaia et dans un journal

anglais de la cité au moins deux jouïà avant celui fixé pour la

uominatioa des candidats, et le greffier ou son assistant fera son
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^0 PO.,
. u ac et P^<^:at:;T r:,t,t:;„:r„t

générales, et le recorder proclamera le nouvel élu le „l„f/i,«ble après la réception de tel rapport qui I Ira fe T"
greffier sous le plus court délai.

*" ^' '^

sec.
3'" ^"'"''- ^^' ""• ^^- »»' "J"''™»'!^ m 38 V., ch. 74,

a»; Toute personne qui refuse ou néglige d'acceoter 1«charge dechavin ou conseiller, après avoir L élue à L 2charge, et tout échevin ou coaseiller qui refuse ou né»hi ÎZremphr les devoirs, ou s'absente de la cité mJl^,,
mois consécutif. . n>oins que ce ne ^^^rZ^l'^lZde la dite corporation, encourt une pénalité H» 7
p.-ast.s. et ,e sié du dit échevin on cot^;^t^rvar

^y V., ch. 57, sec. 8, sous-aee. 6.

huit heures après que lendit g^ffie; i:^atti::rn7e:i:r
29 V., ch. 57, sec. 8, sous-sec. 7.

tion, doit fai. connaJj«r é r t ;Xrd:rj:r f'^
qu'il fait, fauta de quoi la mai:. ,a fait'pot ,„t

'' "'""

29 V., ch. 57, sec. 8, sous-sec. 8.

28. Toute personne élue échevin ou con.seillei n„i no ^
pas au greffier de la cité l'avis nrécit^ .n ^ ^

"^^""^

deux cents piastres, et unHoZL^ elC aT^P^^remphr la vacance occasionnée par te le lubTe Zr ''"'

la non-occupation ou le défont H«i T. ^'*'"' ^" P^^

remphr les Ltionrde sa e^^^^^^^^^^

'' ''''' ^" ^^^^ ^^^ ^^

29 V., ch. 57, sec. 8, sous-sec. 9.

r
M



— 14 —
an. Tont échevin et conBeiller est éx offi,cio juge de paix

pour la cité Québec.

29 V., ch. 57, 860. 8, sous-sec. 10.

80. Après six mois de charge, le maire ou tout échevin ou

conseiller peut, du consentement des trois-quarts des membres

présents à une séance du dit conseil, se démettre de ^es fonc-

tions.

29 V., ch. 57, sec. 8, sous-sec. 11.

INCOMPATIBILITÉS.

81. Si le maire ou un échevin ou conseiller est déclaré en

faillite, ou demande à se prévaloir d'une loi pour le soulagement

des débiteurs insolvables, ou entre' en composition avec ses

créanciers ; ou si le maire s'absente de la cité pendant plus de

trois mois, ou un conseiller pendant plus de six mois à la fois,

excepij par maladie ou affaires publiques ; ou si le maire, écho-

vin ou conseiller a des intérêts directement ou indirectement

dans un contrut ou marché avec la dite corporation, ou est cau-

tion d'un entrepreneur de la corporation, ou retire directement ou

indirectement quelque émolument ou avantage d'un tel contrat

avec la dite corporation, il cesse par là même d'être maire,

échevin ou conseiller ; et dans le cas d'un contrat ou caution-

nement, le maire, échevin ou conseiller, est passible d'une

amende de cent piastres, recouvrable devant la cour du recorder

de la cité de Québec, pour chaque jour qu'il remplit ainsi illéga-

lement les fonctions de maire, échevin ou conseiller.

29 V., ch. 57, sec. 9.

EXBWPnONB.

89. Les personnes d-dessous désignées seront exemptée

des charges municipales, savoir :

Les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans, lors-
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qn'eUea r,îolan,onfc l'oxempUon dana lea cinq joa« après avia oU
fioiel reçu de leur ëlecUoii.

Les aliëiK^a et les idiots.

lea officiera de la marine ou de Yamie an service de SaMajesW, loraqu .la aont en pleine paie
; lea membres de la Wria.

1» ure provinciale, lea jugea de toute cour de l„i r^aidant en la
ditecité, adjudant-gdnéral et lea député,.adj„danta.g.<né™ux
de mJico le, officier, de 1. douane. 1„ sh&if, et oo,ou«^ les
maître, d tole. le, greffiers et officier, commiaaionné, delà 1».gidatu™ et du co»«iI eiécutif, le maltr» de poste et «« députa,

29 V., ch. 67, wo. 10.

ÉLECTIONS MUNICIPALES.

USTÏ DES ÉLEOTEOKg.

sa. Avant le premier de février de chaque année, lea éva-
nateurs ou cotisenra prépareront pour chaque quartier, aur leslivres de cotiaationa pour l'aunée fiscale courante, deux Ba^elalphaMt,q„ea, ]•„„« contenant les noms de toutes le, personnes

qu,, d après les dits livres, paraîtront suffisamment cotisée, pou'avoir le droit de voter dana tel quartier pour lea conaeiUeTetqm auront, avant si. heures de l'après-midi, du vingt Wil
précédent, payé toutes leura cotisations et taxes quefcouques^I
tous arréragea de to.es autr^a que cellea pour l'eau, pourLnét
fiscale alors couiaute.

34 V., ch. 35, sec. 2.

34. L'autre liste contiendra les noms de tons ceux quid après les dits livi^s, paraîtront qualifiés à voter, pour les ëche'vins et qui auront payé leurs cotisations avant six heures de
1
après-midi dn vingt janvier précédent, de l'année fiscale aloi^jurante

;
et si le vingt de janvier est un jour non juridiqr^délai mentionne .... oette section et la pn^ente L s'Zldm qu à SIX heures de l'après-midi du jour juridique précédent.

34 V., ch. 35, sea 3.

es

11

Ir

riw
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8ff. Avfuit le dit premier do février, les évaluatours ott

cotiseurs certifieront chacune des ditea listes, et les remettront
au gr«flior de la dite cité, dans le bureau duquel elles seront et
demeureront déposées à compter du dit premier février jusqu'au
quinze du même mois, ces deux jours compris, depuis neuf
heures du matin jusqu'à quatre heures de l'après-midi.

34 V., oh. 35, sec. 4.

36. Avant le dit premier de février, le dit greffier donnera
avis public du dépôt des dites listes, informant par le dit avis
que les dites listes seront, pendant le dit temps, communiquées
à quiconque en fera la demande, et que tout électeur qui vou-
dra demander l'insertion ou la radiation d'un nom sur aucune
des dites listes, devra le faire dans les délais ci-après mentionnés.

34 V., ch. 35, sec. 5,

87. Le maire de la cité de Québec, le recorder de la dite
cité, le juge des sessions de la paix dans et pour la dite cité,

forment le bureau des reviseurs pour reviser les dites listes dos
électeurs, et le maire préside les assemblées du dit bureau.

29 V., ch. 57, sec. 11, sous-sec. 3.

SH. En cas d'absence, pour quelque cause que ce soit, du
président du bureau, les membres du dit bureau présents
comme susdit, choisissent un de leur nombre pour présider eu
l'absence du président

; et la personne ainsi nommée exerce tous
les droits conférés par le présent acte au président ordinaire du
bureau.

29 V., ch. 57, sec. 11, sous-sec. 4.
'

8». Deux des membres présents à toute séance du bu-
reau pourront exercer tous les pouvoirs et attributions conférés
au bureau par le présent acte ou par tout autre acte.

29 V., ch. 67, sec. 11, sous-sec. 5.

40. Avant d'agir comme tels, les membres du bureau prê-
tent devant un juge de paix du district de Québec, le serment
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'!• remplir impHrtial,.mont le, devoir* do îour «h,rm> et «on^'no lu i)r«"?t.ifion Hii .1.-»

«ninrn, ci mofitum

29 V., ch. 67. sec. 11, sous-sec. 6.

41. Le dit burean des reriseurs commencera k «W«^ l.

,uat«, n,a« n'ét^t ,« un .jour juridique. U pr^Cl. d^
"

«i»noe. aurait lieu le jour juridi,u« .ui™„t.
' ^" ''"'"

34 V., ch. 35, eec. 6.

42 Si, par q„<.lque <Sv&emo„t ou c«u.e» imprévu, le ditbureau n'a pu m réunir à l'un des jour, IW6, n„r I, ,1, ?
en nombre 3,,m.,ant, il .ajourne de' plein :L!r:^S:ZZ:;
et av,e de l'ajournement en e.t donnd à chaque membre

'

29 V., cIl 57, sec. 11, sous-sec. 8.

*» NuU, d«mande pour insertion ou mdiation do n„,„,sur les d.t„3 hstes ne sera ro^ue dans le bur.au du «"a r leT:dite en. après quatre hennis de l'après-midi du derni. rtu jndiqne de février.
"""'".rjour ju.

34 V., ch. 35, sec. 7.

**. Toute telle demande devra contenir les rai«,n, «„esquelles elle est fondée, et, si elle est pour radiaJnTe

L

gn.héeà la personne du nom de laquelle ou demande la râii'Uon d.„. jours francs, au »oins, avaut le dit quatL mt
"

Cette s-gooÉcataon sera faite et prouvée par un Z.X Ttcour supéneure, de la même manière oue la .i„„ifi/l ,

.igns^one en mat,è. civile, ai la^pe^nn^dr ,tl r:""meure pas dans les limites de la cité, le dit u.i, ^d ,

'

bureau de poste de la cité de Québec, dana une Je^XeC

t«L

• *

' :

; I
t »
t. m

l CI
i u

i3
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onrogistrëo & l'adroaso do tollo personne, trois jours an moins
avant le dit quatrième /ouï de mars.

84 V., ch. 35, sec. 8.

45. Toute personne intéressée à telle insertion ou radiation

pourra ôtre entendue, soit personnellement, soit par avocat, ou
par un agent, mais ce dernier devra ôtro porteur d'une procu-
ration écrite. Elle pourra prcxluire ses témoins, qui stsront as-

sermentés par le greffier, et leurs noms seront entrés dans le

procès-verbal des séances.

34 V., ch. 35, sec. 9.

46. Le bureau des reviseui-s, pour l'assignation et la com-
parution des témoins, pour les forcer à répondre aux questions

légales qui leur seront faites, et le maintien de l'ordre, pendant
les séances, aura tous les pouvoirs, autorité et juridiction accordés

par la loi à la cour du wîcorder do la dite cité.

35 V., ch., 34, sec. 10.

47. Après avoir entendu la preuve, s'il en est fait une,

par l'une ou l'autre des parties, le bureau des reviseurs admettra

ou rejettera, au meilleur de son jugement, les demandes qui
auront ainsi été faites, et ordonnera, suivant le cas, riusortion

ou la radiation demandée.

35 V., Ci. 34, sec. 11.

48. Le greffier de la cité sera le greffier du bureau des

reviseurs. Il tiendra et signera les minutes des séances, et tous

les subpœnas, ordres et décisions faites, données ou émises par

le dit bureau.

35 V., ch. 34, sec. 12.

49. Quatre jours au moins avant le dit quatre mars, le

greffier donnera avis dans un journal français et dans un journal

anglais, publiés dans la dite cité, des jour, heure et lieu où le

bureau procédera à la révision des dites listes, et fixant l'ordre

dans lequel aura lieu la dite révision.

35 V., ch 34, sec. 13.
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»0. La rdvi.ion dm dit.» Ibtos dovra ^tro torminde In on

avant io promier avril do chaque anndo ; après cette révision,
elles seront s.Knt^es par le maire et le gromer du dit bureau, etscellas du scoau de la coriK,ration. et toutes applicatious faitesen la ,mniôre pourvue par la huitième section de cet acte (art.
44), qui no seront pas ddcidëes et déterminées avant le dit pr...
mier jour d'avril, seront, à partir do cette date, considéréescomme n ayant jamais été faites.

35 V., ch. 34, sec. 14.

ffl. Tout membre du bureau des réviseurs, nommd comme
tel en vertu du présent acte, encourt une amende de huit cents
piastres chaque fois qu'il refuse ou néglige de remplir quelqu'un
des devoirs qui lui sont imposés par le présent.

29 V., ch. 57, sec. 11, sous-sec. 20.

.

52. Le greffier de la oité encourt «no amende de cin-
quante piastres, et à défaut de paiement d'icelle et des frais un
emprisonnement de pas plus d'un mois, chaque fois qu'il refuse
ou néglige de remplir quelqu'un des devoirs qui lui sont im-
posés par le présent acte.

33 V,, ch. 46, sec. 9, parag. 1.

«3. Tout cotiseur ou évaluateur eQcourt une pénalité de
cinquante piastres, et à défaut de paiement d'icelle et des fraisun emprisonnement de pas plus d'un mois, chaque fois qu'il
refuse ou néglige de remplir quelqu'un des devoirs qui lui sont
imposés par le présent acte

; ces pénalités dans ces deux cas
peuvent être réclamées devant aucun juge de paix.

33 V., ch. 46, sec. 9, parag. 2.

CANDIDATS.

NOMINATION
; INSCKIPTION DES VOTES.

54. Aussitôt que les listes des électeurs seront revisées

h z
ru
: I

l
3

corrigées, signées et scellées conformément à r...t n.^n ..ii.
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Uit gr.-Hii;r du 1» ciU
vuM (lu biirfiiu (lu

d^« co,H. eermiécH ci., diu. li«t«H ou d'aunu.., d'oII.,, ^uoyZMut dix c«uu«« j.„ur chuqui, c«..t mot« d. tuile a,pie ou œpioH,W '"" '""'" l-r^uunu ^uaJili^o à voter comme et

33 V., ch. 46, sec. 10, «ous-Hto. l.

««. L« 8«con.l luudi d'avril de oh,u,uo d^nxIAnn, armi^o ou
M««ni:«rjourjuriai(iue«uivuat,Hi lenecomi lundi ..t ,„. icurdo
ât.. a lu... u rhôtol.d.-vmo. au b..r«au du gr^lUor. eut^ no
huureac u mat.u et ...uitre houren d« l'aprè.-ruidi. la uouuuatiou
ci«8 mndKlat. à la charge d'^cheviu, «t de cor.«uiilcrH

33 V., ch. 46, sec, 10, souu-sec. 2.

M. Les candidat, devront ôtre nomnids et déniguâs prtrune ré,mjutio«^ ^crit signée do six ou plusieurs électeur» dû.
u.eDt c,„ald.éa su.vant le présont acte, et déi>o3ée dans le bureaudu greflier de la cité le second lundi d'avril.

V ofM"
'^\^^' '"'' ^^' «°"«-«^'^-3' tel qu'aniendé i«ir 36

V., cil. 00, sec. 1.
'

07. S-il n'y aY«it qu'on ,enl candidat .nr le, rang, le pro-
n..e, joar de t«Uo nomination, il »«™ <U /««, él.,, et if«,r„ du

candidat élu. e den donner avi. duu. u„ jou„„U f™„,«i, ,.,
liaus nu jouniul «nglaia do cotte oiti.

S • » <
t

83 V., ch. 46, sec. 10, soua-soc. 4.

as. S'il y avait plue d'un candidat po,.r la même ehamea o« la votufou aura lie» au bureau d„ grolïïer de la cité S
Mon: rh 1

•'""'' '""" '""^ ''' "-«-- «^I-oui3Menue m, Champlam et St-Pierre. et le« troisième, mercrodi e

Cartier et St-Jcan, entre neuf heures du matin et .juatre heures
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9

de l'aprèi-raitli
: ot il sera du da»oir H» m^m j i

.10 1» vo.uio",/
' '"" ""'""'^"'"* J""'»''"' F-i"' jour

60 V., cil. 57, .00. ».

«eto; lequel H.„„„J,,,i;;J;„:';''
;;"-''" »". P^'!*«

d'administror.
«lection, aura 1« pouvoir

33 V., ch. 4 G, aec. 10, sous-soc. 6

le shérif, l„ protouotaire. 1« iu«, T, ^
?
*'"''" ''*•"""

greffier de lalurou„„„:i''?,r'°'''- " ,--"-. L
do Qudhoo, do „ui il ser.. eoX, 'l't..^ it^,

''" "'"^

qnel candidat il vote, prêtant devant tel Ici^r'ubli '7
'"""

n.entmdi,|u,idansla«!d„le-5
«nnoxc'o 4 cotlr^

""'

de côté pour le dit serment les mots ,„ ,! .

'"".'"''"""

montnîel, lesquels déclaration et alS^ vit dl^r .Tl","""'"'
I"i «tn, lus en présence du dit offlrr tV 'l

'''"'"'""'

entre les mains du greffier de t hT . .
"""'"" ^'™ """>'

qui pn^cMcront .a r.:IZ^'^: IrltTt'"
""" ^"^

dite élection, et le dit greffier d» il """" '"'"''''"' •»

Camion ou le dit a^d!:!^!^ 1 '.It J:tt """ ''^•

enregistrera le dit vote sur le cahier 1 vlIT
'"^"' «'

le même effet pour les fins de^ J T2 *" *!'^ """^

gisW en la présence môme du ^LT CL ;,
'^""^

aMdsvlt seront pris au. ..eau. rCa^'lttr:,:'

C*

CI
: 9

( t

t»

c:
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»tiitlomi'<|. .t non mmr., «ntm .lix hmim, dn matin «t qtmtm
!^iint d. I.iprè«.nu.li, «,c.,pu1 «n r«« de .mUiidie. infirmiez oa
vieil Ak«. qui «m établi r«r 1« ...,rtifi..a d'nn méà^in produit
d«v,i„t lu d.t clHcior. et qui .om d.Uivrd «u g^flier de U ciid
•vue la dclclttttttion pur écrit ot lu «urniout du dit éUx^ur

88 V., ch. 74, wo. 2.

«1. Si la powonnn qui Mn TOter ptr d^dirtlion ou affl.
davH, t.! quo d.t on lu paragraphu c,«i prfoMe, «t incounuu à
ce »i d.H of!Uu.M ,n..nti..nn.1« duvant l.quul ollu m p,, ..nt.
elloHura iduntifa.. ,ar doux ,H,Honnos quu lu dit oflloiur con-'
naîtra iH.rH.mn,.ll..„M.nt. leMquuIh,«.Hig,u,ront avoc lui la d-V dé.
clarution.

84 V., ch. 35, mo. 18.

«a. Tout candidat u.ua lu <lroit dMtru préMOt ftQ bnrMii
du ^ether de la cite durant toute ou aucune partie de la dite
élection, «o.t en {«rsonuo, soit pur mn repr^isentants, et auni le
droit de voir m le» V(,te8 sont enregistids correctement, et Ud can-
d.dat ou ses reprt^sentants jK^urront prott,8ter entre touttjs er
reurs fmudos, irn^Kula.ités ou fausses entn',es qui pourront avoirheu devant le dit grodier do la cité.

33 V., ch, 46, sec. 10, sous-sec. 8.

m Le grelïier de la cité préparera, avant le premier jourd avril iiumudiatenient précédant U3lle élection, des livres de
poil. Bavoir

; un livre pour cha.iue «luartier de la dite cité, danslequel sera entre sous des titres séparés, sous la surveillance du
dit greffier de la cité ou de son assista..' dnra,nt la votation lenom de cha<iue électeur, et le nom du cnn.' )our len , Vf.i
électeur votera. 1 *

tei

33 V.. ch. 46, sec. 10, sous-sec. 9.

, . ®t' "v^,
^""'^ ^*"' ^'' ^^^' ^'^'«^ ^«« colonnes distinctes

et séparées à la tête desquelles seront écrits les noms des candi!
•*Hfe po r la charan de conseillers et d'échovins pour l.srniols
1

.. é...teurs doivent voter, et aussitôt que chaque électeur aura
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JH**"

*"
i"? r*

"""'•^"'^ P" 1. ehim, 1, pUo< J.« 1, co.

^-Uo ,,ar,ut lo „„„. ,1.. «„..ai,l :.t pou, l^jul wl 41«„«u, au»

33 V., ch. 46, MO. 10, noiiii-noc. 10,

jug«de ,,«„ «lmin.,troi« à tout vut.ur fc .,„.,. ut <lo U Oito

33 V., ch. 4li, «uo. 10, «ous-noo. U.
6«. Si lo votour rofu,„ <1« prêter „ rmmit, lo. mot, re-

m t

'

: /"f ; "i
'" "'""" '""> """"'^ ' '» """ " «-.-

lïiento aéra cent vis.h-vm «on nrm «via n vm son nom, et «( .. vote sora ouregistrë.
33 V., ch, 46, sec. 10, sous-soc. 12.

67. Toute personne qui, à aucune élection d'un ëchevin
ou <1 un conseiller ou conseillers pour la dite cit*^, ou un quartier
dicelle. se présentera i>our voter, et essaiera de voter sous un
faux nom ou sous un artre n(,ni que le «ien sera ut pourra ôtre
passible dôtre arrôtde k vue par tout juge de paix de la dite
cité de Québec, ou par tout otticier de i)aix ou coustable présent
à aucune telle élection, ou par la fiersonno cjui présidera la dite
élection, ou par warrant do tout juge de paix, et. ainsi arrêtée,

*

dêtre conduite et gardée dans un lieu sûr. ou confinée dans lapnson commune du district de Québec, jusqu'il la fin ou clôture
de la dite élection, et jusqu'à ce que bonnes et suffisantes cau-
tions soient données par la personne ainsi arrêtée, à l'effetqu olle comparaîtra dûment pour répondra à la charge qui pourra
être faite contre elle, comme susdit; et toute telle personne sur
conviction de l'ofTense susdite, encourra et paiera une amende
ou «omme d'argent n'excédant pas cent piastres, cours actuel de
cette province, et à défaut de paiement immédiat sera passible

rr

: 3

u
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17.,!^""!"".""";' "'"•"'''''"' ^' •"''" ""••«•^^ ''''''"«<"' »"'^
travaux forcé, dun, la ,,ri,„„ com™„n« ou maison d„ correctiondu d t d.8tnct, pour tont» ,t chaque telle offense, à n,oin, que
ia dite amende ne soit auparavant payée.

V VM" "''
f^'

''°- "• '°"'-''<^- "• '^1 q«''""endée par 34
V., en. 35, sec. IG.

«M. Le dit greffier delà dté ou son assistant aura le pou.
voir de nommer un ou plusieurs clercs pour entrer dans les li-
vres de poil les non.8 des voteurs. et faire toutes les autres en-
trées exigées par cet acf^; et tel clerc ou clercs prêteront de-vant le greffier de la cité ou son assistant, le serment de la ce-dule B annexée au dit présent acte.

33 Y., ch. 46, sec. 10, sons-^ec. 14.

^

6». Chaque électeur pourra voter à l'élection d'un con-
seiller ou d un échevia pour chaque quartier oti son nom s.ra
légalement inscrit sui la propre liste des électeurs pour tel
quartier.

*^

33 V., ch. 46, sec. 10, soua-sec. 15.

70. Le ou avant le premier lundi de mai, le dit greffier de
la cité ou son assistant fera un rapport établissant par écrit t«ut
au long le nombre <le votes ainsi enregistrés pour chaque candi-
dat, et annexera à son dit rapport un aftidavit reçu devant au
«un juge de paix, et lequel affidavit t^l juge de paix est par le
présent autonsé à recevoir, constatant que tels livres de poli ont
été iidèlement et soigneusement tenus suivant la loi Le rap
port sera fait au recorder, qui devra, le premier lundi de mai
au bureau du greffier de la cité, à l'hôtel-de-vilie, déclaier élus
conseillers ou échevins de la dite cité tous ceux qui auront ob
tenu le plus grand nombre de votes pour la cha^-ge de conseiller
ou d échevin dans chaque quartier, et dans le cas de maladie
mort, ou d'absence, ou d^mcapacité d'agir du dit recorder le
greffier de la cour du recorder agira a«x lieu et place du dit re
corder, et avec tous ses pouvoirs

; et au cas d'égalité de vote

:M?^-'
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ponr I» mPme charge de conseiller ou dchevin, le greffier de I»c.« d&rminera et ddeidera parmi ceux , , ZTm,lnombre de vote,, c„u ,„ra eonaiddrc< éU à la dite ch ge e a"
tclt que le, conseillera et le, échevina aurout été délZ Z"comme cdeaau,, il ae« de leur devoir d'élire .mmédial^n en ema,re de a d.te cité comme il e,t pourvu par cet acte.. Au j

a„.at«„t pour ag,r au heu et à la place d„ greffier avec toua ae,

aTnrV
"'!;'<''--"-%->• n^'ligede nommer at«.atant, deux électeur, qualifié, pourront ,'adre„er a„ reeorierde la cté qu, devra nommer quelqu'un pour agir en cette cioonstunce comme greffier de la cité.

*'=«'' "«te cir-

V., ch'^-at; r ""• "' ^'"""- '' *«' 'l"''-»''^ P- =<«

71. Le greffier ou ,on asaiatant qui préaide à la nomina-t.on ou à la voUt,on dea candidat,, a plein pouvoir d'y miten.r
1 ordre et conaerver la paix, et ai «ne offenae e,t compteou, aea yeux ou prouvée aur le aerment d'un témoin diglde

fo. aaaermenté devant lui et par lui, il a plein pouvoir de fairea^ter aur lordre verbal par lui donné, et empLonner ,ur n

au district de Québec quiconque ne maiuiient paa l'ordre oune eon,erve paa la paix, ou eat armé d'une maaaue, d'un bâtonou d autre, arme, offenaive,, ou porte quelque paviU n, étênda^
bannière, ruban, ou cocarde ou autre inaigne on marque dStmctive quelconque pour indiquer quel candidat il appuie Tu
menace de b-oubler la paix ou l'ordre, ou empêche voCtli^

V., ch.'4l:,t: iT:
"" '' """°- '• '" ""'"--^^ p- ^^

7a. Tout officier de milice, conatable et officier de police

il-
'

a»

' r

: 3
t >
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«.. fioolie, du district de Q„,5tec, doit oMir a„ dit ordro v„rl«I
«t mndat «,ua peine d'une amcje n'excidant p.« cent piastres.

29 V., ch. 67, sec. 13, aous-sec, 2.

ri J,Z"'.
^'""P™"»'"''"»»' de vingt^natro heures mentionna

qu.l aura d ailleurs encourues par les actes qu'il a comnus.
29 V., ch. 57, sec 13, sous-sec. 3.

T4. Quiconque, lors de la nomination ou de l'électionTO aucun pavillon, étendard, bannie.., ruban, cocardeou
.utres ins.gnes, mdrquant à quel parti appartiennent ceux qui
e, ^rtent ou aura recours à la violence, aux menaces, oumenées malicieuses, ou troublera la nomination ou l'élection ou

portera des massues, bâtons ou autres armes offensives, sempa^ble pour chaque telle oiîense. d'une amende de cent piastres

de U c^r
"""' '^"'"P™'""'^"'»'' o" ^«3 deux, à la discrétion

I I

29 V., ch. 57, sec. 13, sous-sec. 4.

DISPOSITIONS RELATIVES AUX MENÉES.

75. Il est défendu à tout électeur de demander ou recevoir
de 1 argent, ou autre récompense, sous forme de don ou d'era
prunt. ou sous tout autre prétexte, ou de se faire nayer ou de
oïnsenùr qu'on paie pour lui ses cotisations ou taxes, ou de^e quelque convention ou contrat pour quelqu'argent. charge
don, emploi ou autre récomponse quelconque, pour donner ou
8 abstenir de donner son vote en faveur Se tel ou tel candidat •

Il est aussi défendu à toute personne par elle-même ou son
employé, au moyen d'un don, d'une récompense, promesse, con-
vention, ou sous la garantie d'un don ou d'une récompense ou aumoyen de paiement de cotisations ou taxes, de corrompre ou de
chercher à corrompre, ou d'engager un électeur à 'donner ou à
sabstenir de donner son vote à un candidat; et quiconque se
rend coupable d'une des offenses mentionnées plus haut est



— 27 —

rte de,.x cent, piastres, recouvmble .»«c frais nar cZ^ u
poursuit devant I, cour d« n^order delà d^a^ ' ^'"' "^

29 V„ ch. 57, sec. 14, sons-sec. I.

ciaroe nulJe et non avenue nar Ia fiiK.,««i /

lequel il sem prouvé que termaL ?.
'^'^'°°' ''"'"'

dound une s,.mme dW uneTw u
"' ™'"^"''' »

«cation„.con., use. oUi^lZ^'^rha^n^'^gCt
. dZru:::::,:^^::;i -- ~^ "^'—

?:r:rcr:;re:trsr:.^^^^
pour ui comme oiudidat à la charge de^ tL^f
conae,lle, ou dWpôcher quelque élLur r:;tett^ n"!autre candidat à la dite charge, ou enfin a ouvert ote^ln»ou a fait ouvrir ou entreteuir, à ses frais et ddpens 0^?.'
marson d^ntretien public pour le logement des éler^rs'

'
^y V., ch. o7, sec. 14, sous-sec. 2.

77. Les échevins et les eonseillera «^Ina à r^i *•

nuelle susdite, n'entreront eu 018007™ iouln. . J""
""

privilèges attachés à leurs offl^s rllctif, ,

^™'' "'

du mois de mai qui sni.r.tZ'Z^'.'^Z^.^'V'""''
être un jour de fête d'obligation, alors U 'n'^tL^*"orque le premier jour juridique suivant.

'" "^"^

^. m"'"
""" *• " ''" ' '^^ "'"'""^•"^^ 33 V., ch. 46.

SÉANCES DU CONSEIL.

w'9 V., ch. 57, s^ç, 16, sous-sec. 1.

11



— 28 —

et re,!! f" T""-
"""''" '" ^'^""^""^ '""' "'»"'"•« ^n conseil,et rem ,ht le, devo.r, et est revêtu des pouvoir» et privil&e

.«poses et conférés au .a,re de .a ciu! p„r le présent Lt .Lqu à 1 olection de son successeur.

29 V., ch. 67, sec. 16, sous-^ec. 2.

»0. Le quorum du conseil de la cite est d'un tiers de sesmembres, sauf s'il est autrement prescrit par le pressent

29 V., ch. 67, sec. 16, sous-sec. 3.

«1. Toute chose dont l'accomplissement en vertu du vt6

aussitôt que possible après
; pourvu que l'accomplissement n'enait pas eu lieu faute de quorum.

29 V., ch. 57, sec. 16, sous-sec. 4.

«2. La majorité absolue des membres présents, non com-pris le maire, le pro-maire, ou membre prJdant le conseil dTterminera toutes les affaires et questions, (la passation derrèJements exceptée), soumises au dit conseil; et dans aucun cas Jconseil ne pourra voter au scrutin secret.
'

sec.

2^^"^^ ^" '^' ^^' '""' ^' ''^ ^"'"°^^^^^ P^^ 31 V., ch. 33,

«a. Les deux tiers du conseil seront présents à l'assembléepour la passation d'un règlement.
«^ rassemblée

31 V., ch. 33, sec. 3.

«4. Le maire préside les assemblées ou séances du onn..;i
I a voix prépondérante lorsque les votes sonté;^: d vi^ !
dans les autres cas, il ne vote pas.

^ '

29 V., ch. 57, sec. 16, sous-sec. 7.

»*5. Le conseil a le pouvoir de faire des règlements i.onr ««régie intérieure et le maintien de l'ordre pendaurs^sslr
^» V., ch. 57, sec. 16, sous-sec. 8.

SU. Le maire doit maintenir IWre et le décorum pendant
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et durant touto sdance du conseil •

il , . r •

par tout ollieior ou constabie I ^ie ofltre '^
^"'^^

quiconque trouble de annln„« ^ m personne.

sonne urrêtée a'il 1« .•„ x
' "'^^ cuuciuiro la per-

H.», Pourt:i::/:i rr™i L^rr™ ''"-"«

y «tre jug& co„fo™é,„o„t à la lot
""'"'''" ""'"

29 V., ch. 57, sec. 16, sous-soc. 9.

ordres l.igaux du ,„airorrf ^ "" '"^"'" ^'''*"*' ""
duco„sef,eo.:e Ziren vXr:'"'''^'' "°" ^''''-

présente .ootion (art 85) enort s^"
"^ ^'''!"*" *""' "" '"

offense, «ne amende u'exJa„ 1 '
'""" "'"'"'

poursuivie et p.*v.e eroCn^: r^r '''''''' ""' -'

29 V., ch. 57, sec. 16, sous-sec. 10.

-bitie'cl:,';:-^
greffier de la oiéZlZZ'^^^^^^^
choisi. ^ ^''^ J"'^^^ ^« q^e le président soit

29 V.,ch. 57, sec. 16, sous-sec n f.i .

V., ch. 33, sec. 4.
' ^^ ^^^^^endé par 31,

29 V.. ch. 57, sec. 16, sous-sec. 12.

^9 V., ch. 57, sec. 16, sous-sec. 13.

OFFICIERS DU CONSEIL.

™- inspecteurs dos oKe.ins, r.:;::^!::^^:'::

Kl

99
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fksprcoptfiurs et gardions d'eT»ck)s pnbliCT, et les autres ofticien

qu'il jugo nécessaires ; il peot les dostituer et les remplacer,

exiger d'aux des cautionnements et leur accorder dos salairet,

lesquels pourront êt'v. augmentés ou diminués de temps à antre,

h la discrdtioii du ajitseil ; et nulle diminution effectuée sous

l'autorité de la présente section ne donnera le droit de recouvrer

des dommages contre la corporation à celui dont le salaire aura

subi telle modification.

29 V., ch. 57, sec. 17, sous-sec. 1.

92. Le conseil de la cité n'accordera pas do pensnon ou fonds

de retraite à aucun de ses officiera ou serviteurs, ni aucun se-

cours ni autre indemnité quelconque sous forme de paiement

emnuel ou périodique, pou* dommages ou blessures essuyés à

son service, ou pour aucune raison ou cause que ce soit.

29 V., ch. 57, sec. 17, sous-sec. 2.

98. Si par le fait ou la fauté d'un ofïtcier du conseil ou de

la dite corporation, une action ou plainte intentée par la dite cor-

poration est déboutée, la cour saisie de telle action ou plainte

peut, par le jugement déboutant la dite action, condamner l'offi-

cier par le fait ou la faute duquel la dite action ou plainte aura

été déboutée, à payer le montant réclamé par telle action, ainsi

que l'intérêt et les frais; ou dans le cas de plainte, les frais de k
plainte et le montant et intérêt sur icelui, avec les frais, sans

autres formalités ou procédures, pourront être prélevés selon le

cours ordinaire de la loi sur les biens et effets de tel officier.

29 V., ch. 57, sec. 17, sous-sec. 3.

^4. Si un officier est absent ou incapable d'agir, le maire

peut lui nommer un assistant durant son absence, et cet assis-

tant a alors, pendant le temps pour lequel il est ainsi nommé,

tous les pouvoirs et devoirs de l'officier principal absent.

29 V., ch. 57, sec. 17, sous-sec. 4.

î*i>. T^ <»reffier de îa cité doit garder minutes de toutes les

délibérations dit eonaei"! de la cité ; le nrnire, ou en son absence,
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le pm-mairo. o„ le mcn.bre npp.h^ A pn5«<U,r h conseil. ,i.u. ce«minutes et tout électeur j«ut y avoir uccè. muy mitIsomme de vingt œntins.

29 V., ch. 57, soc. 17, sous-soc. 6.

»«. Tontes copies des minutes, et gt^ndmlomont tous a-rti-
ficate. documents et papiers signes par le maire et contresignas
par le greffier de la cité, sous le sceau de la cit^, doivent ôtre
reçus dans toutes les coim de justice comme prouve des faitn con-
tenus dans les originaux, et toute copie d'un document, oertifiëo
par le

,
reffîer de la ck^, sous le sceau de la dite ciU5, est authen-

tique, et fait preuve dans toutes les cou., de justice, à moinsqu on ne plaide que la signature et le sceau sont contrefaits.

29 V.. ch. 57, sec. 17, sous-sec. 6.

«7. Le trésorier et l'inspecteur de la cite ont les mômes
pouvoirs et devoirs qu'avaient autrefois le trésorier des chemins
et 1 inspecteur dea grands chemins, rues et ponts, en vertu de
acte de la trente-sixième année du règne de George III. inti-

tulé
:
Ace pourpre réparer et chayu,er leschsmim et pontsdans cette promince, et pour d'autres ans.

29 V.. ch. 57, sec. 17, sous-seo. 7.

»8. Le trésorier de la cité doit tenir des comptes fidèles des
recettes et des dépenses, indiquant les objets pour lesquels cessommes ont été ou reçues ou payées ; le maire et les membres du
conseil ont droit d'examiner ces comptes en tant temps raison-
nable

;
et ces comptes, avec les pièces justificatives et papiers

8 y rapportant, doivent être clos le trentième jour d'avril le
trente-unième jour de jour de juillet, le trente-unième j'ourd octobre et le dernier jour de février- de chaque année, et être
immédiatement après chaque telle époque Uvrés à l'audition des
auditeurs de la cité et des membres nommés à cet effet par le
maire

;
après l'audition pour le trimestre finissant au trentième

jour d avril de chaque année, le dit trésorier doit faire, par écrit
un état comolet dp. spq onmrxi-aa ,^^,.« i> j. , « .

*

i""-" f-"^ iauiiiju, iQ laire imprimer
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dan» un journal anglais et un journal françai<i do la dito citd,

après ou avoir livre une ('.opie cortiîiée au conseil do la cité ; et

tout couiribuablo a le droit d'on examiner gratuitement une

copie au bureau du dit trésorier, à dos heures convenables, et

d'en obtenir un exoraplairo en payant un prix raisonnable.

29 V., ch. 57, sec. 17, sous-sec. 8.

IIO. Tous lesofUciors nommtis \)&r le conseil sontobligi^s do

lui rendre compte par écrit des afïairos qui leur sont confiées, ou

des deniers qu'ils reçoivent ; s'ils no rendent pas compte ou ne

remettent pas au dit conseil les papiers, ^vies, deniers, docu-

niehts, ou autres choses ou effets appartenant an dit conseil, la

dite corporation peut porter plainte devant la dite cour du re-

corder, qui ordonne l'émission de la dite coui d'un mun'-.at pour

arrêter et amener cet officier devan- elle, et que l'otUcior com-

paraisse ou ne comparaisse pas, qu'il ait pu être trouvé ou non,

la dite cour doit entendre et décider ladite plainte d'une manière

sommaire ; et s'il appert à la dite cour que le dit officier doit des

deniers à la dite corporation, elle peut émettre un bref pour le

prélèvement de ces deniers par saisie-exécution et vente des

biens et effets du contrevenant
; et s'il ne se trouve pas assez de

biens et effets pour payer les dits deniers et frais de saisie, ou s'il

appert à la dite cour que le dit officier a refusé ou négligé

sciemment de livrer les papiers, livres, documents, ou autres

choses ou effets à lui confiés, ou qui étaient sous sa garde, ou ne

les a pas livrés, ou refuse de les livrer à la dite corporation, la

dite cour doit faire incarcérer le contrevenant dans la prison

commune du district de Québec, pour y demeurer, sans pouvoir

donner caution, jusqu'à ce qu'il ait payé les dits deniers, ou ait

rendu un compte exact de sa gestion, avec pièces j ustificatives

ou ait livré tous les dits livres, papiers, documents, choses ou ef-

fets, ou ait donné satisfaction à ce sujet au dit conseil ; mais

aucun tel officier ne peut être ainsi retenu en prison, faute de

biens suffisants, pendant plus de trois mois de calendrier.

29 V., ch. 57, sec. 17, sous-sec. 10.
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lOO. Uion (lo contenu m prissent acte n'ompôcho ni m

re«tre,nt ftucun recours juridique contre aucun officier contre-
venant en la manière mentionnée en la présente section, ou
contre aucune caution do tel officier.

29 V., ch. 67, sec. 17, sous-sec. U.

sairo, requérir le recorder de faire une enquête sur tout officier
ou emp oyé de la corporation relativement à sa conduite comme
tel

;
et le dit reconler aura à cette fin tous 1.8 pouvoirs à lui

conféras par la section vingt.sopt du présent acte (art. 181) dans
le cas d enquête demandée par le dit conseil.

29-30 V., ch. 57, soc. 4, 1er parag.

J Oa. Le maire pourra suspendi-e tout officier ou employé de
8e. fonctions, et cette suspension pourra durer jusqu'à ce que la
conseil do la dite cité en décide.

29-30 V., ch. 57, sec. 4, 2nd parag. *

' COTISATIONS POUR LES FINS MUNICIPALES.
COTISEURS—NOMINATION ET DEVOIRS.

10». Trois cotiseurs aont nommés annuellement, am mois
de février, par un bureau spécial, à cette fip appelé le bureau de
coti8ation, et composé du maire, du recorder et du juge des ses-
sions de la paix de la cité de Québec.

29 V., ch. 57, sec. 18, sous-sec. 1.

104. Nul ne sera éligible comme cotiseur à moins qu'il ne
possède pour son propre usage des biens mobiliers ou immobi-
Iiers. ou les deux, en la dite cité, après paiement ou déduction
de ses justes dettes, de la valeur de mille piastres.

29 V., ch. 57, sec. 18, sous sec. 2.

105. Quiconque refusera d'accepter la charge de cotiseur
encourra une amende de deux cents piastres.

29 V.. ch. 57 qer IR •"^" ->
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l««. Un pouvoir», VmUmt^ et !»• dovolni dont étaient

invoatjii \m ooiimnn |«r Tacto do li^ tr«iit«-wxiènio ftnn<?u du
rèKue d« George III, intituld : Acte pimr faire, réjnirêr et
changer len chemini, ,t ponté dan» cette province et pour
d autres Jine, et au^si j^r \m actOM do la neuvième annde du
r^gne de Oi'orge IV. diap. iioize, et de la trente- non vièmo année
du r^gne do (Jeorgo III, chapitre cinq, «ont accordes et imposes
aux nouveaux cotiseuni, en autun. qu'ils ne sont pas moditids
par les règlements du conseil de la cit4

29 V., ch. 67, sec. 18, Aous-sec. 4.

I07. La rëmundration des cotiaeurs a(,m fixt^e de temps à
autre j>ar le bureau de cotisation, et tout^-s vacances ptirmi les
cotisours seront remplies par le dit bureau.

29 V., ch. 67, sec. 18, sous-soc. 5.

108. r^8 cotiseurs doivent, chaciue annde, évaluer les pro-
prii5t<<s situées dans les limites de la ciU^ de Qu.'bec, et faire
rapport aussi des noms de toutes les personnes qui sont sujettes
à payer des cotisations, taxes, droits ou i.npôts, sj-écifiant le
montant qui est ainsi payable par chacune d'elles.

29 V., ch. 67, sec. 18, sous-sec. 6.

10«. Les cotiseurs, en cotisant la propiidtë foncière dans
la cté, prendront pour base de leur évaluation, les loyers bond
Jide d icelle. ou l'intérêt de la valeur actuelle ou réelle de telle
propriété, s'ils jugent que le loyer est injuste ou n'est pas pro-
portionné à la valeur de la propriété cotisée.

Dans le cas où la propriété est occupée par le propriétaire
Im-même ou est en sa possession, les cotiseurs détermineront
e montant de la cotisation qui devra être payée, sur et d'après
le loyer que la dite propriété pourrait valoir et devrait rappoiter
ou sur l'intérêt de la valeur actuelle ou réelle de telle propriété.'

60 V., ch. 57, sec. 15.

IIO. Les cotiseurs ne peuvent agir comme tels avant
d'avoir prêté, devant le maire, ou devant un autre membre du
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dft bnroan. K «l'rtlMtimont ci'rtll.»K,.anft« «t dn qualifiontion montionrid
en les cvduU,» A et 1) ,i« pré^mit acte dont «11».. forment jwirtie.

29 V., ch. 67, «ce. 18, ê«.i».««c. 8, tel qu'araeniM par 29-30
V., ch. 67, sec. 6.

1 1

1

.

^

Uh cotiseurs ont 1.» pouvoir de cotiser pendant toute
UaDé« qu'il» demeureront eu ciitrge.

29 V. oh. 57, sec. 18, «ous-sm. 9.

lia. Le buroa.i d« cotisation réglera et déterminera l'dpo-
que à «quelle les cotisera de la cite commenceront annuel-
lement à remplir imir» devoirs, la manière dont ils les rempli-
ront. la pt^riode iKmdant laquelle ils feront annuellement leur
premier rapport «ënëral des cotisations qui devront être préle-
vées et établies dans la dite cité, et le temps et la manière dont
Ils pourront corriger leur dit mpport. en l'étendant et y joutant
les non>8 de toutes personnes omises ou qui seront parvenues
à la connaissance des cotiseurs, ou qui seront arrivées dans la
dit« cité après qu'il aura été fait, ou qui seront devenues su-
jettes à payer aucune coti^tion. taxe ou droit à la dite cité, en
aucun temps après que le dit rapport général aura été fait.

'

29 V., ch. 57, sec. 18,' sous-sec. 10.

11». Les dits cotiseurs pourront exercer, soit collective-
ment soit séparément, tous et chacun les pouvoirs qui leur sont
conférés par le dit acte ou par tout autre acte ou par les règle-
ments maintenant existants du dit conseil ou par ceux qui
seront faits par le dit bureau.

29-30 V., ch. 57, sec. 6, 1er parag.

114. Deux membres du dit bureau présents à toute as-
semblée du dit bureau, seront compétents à excercer tous les
pouvoirs conférés à ce bureau par le présent acte.

29-30 V., ch. 67. sec. 6, 2nd parag.

115. Quiconque refusera de répondre aux questions qui
lui seront faites par aucun cotiseur dans l'exercice des devoirs

y
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4M k kl Imfmê, ou qui •ekraiBtBt» donm^r» nu «lit ootiteur
dci wiimdKnoiiiunt. ftux, ou qui iimuluim .!« |..ir..I««. ou a»,
•«iliim ou hn^mm Uil cotJMur, ou tvUmm l'«ntré« d., m pro-
pridU^ ou (lu« lieux qu'il ckhmiihj. à tout toi ctiiMuir cIhh»i
lexBTcioo du M)ii dit,.» fonction», «ncurm pour chaquH tello
offeoM une amondo n'..xct<dant pa« «i.iamnu, piaMin»». «jui ««ra
woonvrëe iuiviuit la loi .lovant la cour du recordur do la dite
01te.

13 V., ch. 46, Mc, 40.

RfcVIBION DES rAlEA DR COTIflATIOK.

Ii«. AuHsitAt qu« I(*8 cotisourH, à l'c^poque flx«io par le
bureau do cotisation, ont dt^pog«5 le livre do cotisation d'un quar-
tier dana le bureau du trésorier do la citd, cidtii-ci doit annoncer
ce ddpôt pondant trois semaineH dan» un journal français et un
journal anglaia de la cite

; durant les trois semaines do la date
de la première annonce de ce dë|»ôr. toute personne qui se croit
lésée par quelque entrée faite au ditlivre do cotisation, doit ré-
clamer devant la cour du recorder de la cité de Québec par
écrit et flous serment prêté devant un juge de paix ou un
membre du conseil, ou devant le Gr«îffl.,r de la dite Cour du
Reoorder de la cité

; cet écrit doit être déposé, durant la dite pé-
node, at bureau du grettier de la cour; et le dit grettier doit
donner dans les journaux ci-haut mentionné.^, un avis régulier
des jours et heures auxquels la dite cour entendra les plaignants
et décidera du mérite de leurs plaintes.

29 V., ch. 57, sec. 20, sous-sec. 1, tel qu'amendé par 29-
30 V.. ch. 67, sec. 7.

* ^

117. Tous les délais fixés plus haut sont fatals, en sorte
que tout plaignant qui néglige do faire, aux époques fixées, les
plaintes, preuve ou appels y mentionnés, est forclos de le faire
et tenu responsable et contraint de payer le montant auquel il
peut être cotisé d'après le dit livre de cotisation avec toutes les
sommes et tous les montants qui y sont portés contre lui pour



- «7 -
•^«•^«•i» lMW% MVMteUofit, lin|»ôti, (IroiN on nutn»* churiM

20 V., ch. 67, MO. 20, toiM-Mo. 2.

IlA. Diiiii U)u« 1m om où, aprè* k confection d'un Ilvie
dt ootelion, il eat tiëc«)Miiiii> do corriger ou Amender dot erniurt
ou omiiidiouii qui peuvent n'y troum; ou chaque foi« que de*
pwwnnw noti-aujettci h la coti^tion ou Uxo quelconque lort
d« I« confection du dit livre do cotiaation. «ont, depui, et ,.n
tout temps de rann4, fincile, devenues sujettes au paicu.ent .le
telle cotisation, droit ou taxe, telle correction d'erreur ou omis-
«on, ou telle addition sera faite dans tel livre de coti«ition
iur demande à nette (lu adreasëe par un ootineur à la dite cour
du recorder, laciuelle, sur prouve satisfais»» nie <ie la dite de
niande. ordonnera do faire dans le dit livre la correction amen-
dement ou addition demandt^e

; à moins (,uo cai'se sullbante à
ce contraire ne soit établie par la partie inUJrossée à ce faire.

liO V., ch. 67, sec. 20, sous-sec. 3, tel qu'amendé nar 2Q
80 V., ch. 68, sec. 8.

^ y*^ ^v

II». Le dit jugement est signifie à la partie intdre88(<e parun huissier do la dite cour; et si. dans les huit jours qui Vui
vent la dite signification, la imrtie intéressée ne dépose pas dam»
le bureau du greffier de la dite cour les objections qu'elle peut
avoir à telle correction, amendement ou addition, elle est for
close du droit de le faire et tenue de payer toute somme, cotisa-
tion, droit ou taxe à elle imposée en vertu de telle correction •

fli les objections sont produites dans le dit délai, la dite cour
procède sur icelles comme il est dit dans le paragraphe premier
de la présente section. Dans le cas contraire la dite cour or
donnera de faire la correction ou addition demandée.

on J^ 7" ''^' ^^' '"''• ^^' «o"8.8eo. 3, tel qu'amendé par 29-
30 V., ch. 67, sec. 9.

*^

l»0. Dana tous les cas où la dite corporation se "croira
lésée par toute entrée quelconque faite dans aucun des livres
de cotisation ou d'évaluation de la dite cité, le trésorier H« i„

t
•
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dite cite pourra, au nom de la dite corporation, faire sa plainte
contre telle entrée, en la manière et dans le temps présenta par
le paragraphe premier de la section vingt de l'acte viugt-neuf
Victoria, cliapitre cinquante-sept (art. 116), et la dite corpc a-
tion sera tenue de donner huit jourrf d'avis à la personne intë-
ressée en la dite entrée, •

34 V., ch. 35, sec. 19, sous-sec. 1.

131. La dite cour du recorder pourra aussi en tout temps,
sur dei mde à elle faite par le trésorier de la dite cité, corriger
toute erreur, et suppléer k toute omission quelconque, quant au
droit de propriété, la possession ou l'occupation de toute pro-
pnété immobilière dans la dite cite, ou quant au nom, qualité
ou domicile d'aucune personne sujette à cotisation ou taxe quel-
conque qui peuvent ou pourront exister dans aucun des dits
livres de cotisation pour quelque année déterminée que ce soit
en procédant comme il est réglé par la vingtième section dà
même acte.

34 V., ch. 35, sec. 19, sous-sec. 2.

122. La décision ou jngemenf de la dite cour sur toute
matière de révision ou correction des dits livres de cotisation,
sera finale et sans appel.

34 V., ch. 35, sec. 19, sous-sec. 3.

12». Mais le délai pour produire la dite plainte de la
part du trésorier de la cité devra être prolongé jusqu'au dernier
jour juridique du mois de février de l'année fiscale d'alors.

36 V., ch. 55, sec. 3.

124. Tout livre ou rôle de cotisation paraissant être un
livre ou rôle de cotisation de la dite cité, ou d'un quartier
d'icelle, pour une année déterminée, produit devant une cour de
justice, sera, jusqu'à preuve du contraire, présumé êtrQ le livre
ou rôle de cotisation de la dite cité, ou de tel quartier d'icelle
pour la dite année.

33 V„ ch. 46, sec. 23.
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COTISATIONS ORDINAIRgS.

I2H. Le conseil peut, à aucune de ses assemblfo, r<m,.
posée de p„» moin, des deuï-tiers de aes membres, fai™ des rè-ments pour les objets suivants.

29 V., ch. 67. sec. 21, sous-sec. 1.

pourront être requis pour l'exécution des pouvoirs dont le Tconseil est maintenant ou pourra être à l'avenir investi sdt r«r
l'.mposition de droits et péages qui seront payés Zur^Cov^rsge publie dans la dite cité, ou par une^r^Ut Zt^^safon annuelle qui sera répartie et prélevée tous les ans suHé;P«>pn tés meubles ou immeubles, ou sur toutes deurdl Ld-te «te, ou sur les propriétaires ou occupante d'ios les Dat,!I»rt aux dites propriétés

; pourvu que la cotisation su^r'^P;
chaque année se monter en tout à dix centius par p^t^e^m

"
«excédera pas cette proportion (excepté afnsi oue riT

;:;:r:rL::tr-''--''^^»---
29 V., ch. 57, sec. 21, sous-sec. 2.

dé.;/'"'' T""**'"''
'' "°"''" P""™' P" ^ dits règlementsdécider que la cotisation sur les immeubles sera baséfsur Uvaleur actuelle ou réelle cotisée d'iceux, auquel et l^^l'^

cotisation ne pou.«. dé^ser un centin et deT^f ia^^,ettelle valeur, non compris la taxe des écoles.

Mais le règlement prévu par la présente section n'entrer,en vigueur que lorsqu'il au™ été approuvé par Z élect!u tayan droit de voter pour les élections d'échevfns ia vot2au» lieu au bureau du greffier de la cité, au jou" qu^Irl fixépar avis donné par le maire, dans un journal femcais et T„
journal anglais de la cité, et durera L ZTl .

"°
probation il sera nul et de nul eff^.

•"

®'"" ^"« "f

45 V.. oh. 100, sec. 14, et 50 V., eh. 57, sec. 13.

«(
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m
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12». Le conseil de la cité pourra, par règlements, imposer

et prélever sur la propriété immobilière, pour le drainage, une
cotisation qui ne pourra excéder deux contins et demi de sa va-
leur annuelle cotisée.

29-30 V., ch. 57, sec. 10.

12» La dite taxe du drainage sera imposée par l'entrée
dicelle dans une colonne séparée dans les Uvres de cotisation
par les cotiseurs. de la même manière et au même temps que
les autres cotisations sur la propriété immobilière, et sera prèle

folaîitf
°'^"'' ^'''^'^"'' '^ ^' ^' °'^"'' """"^^^ ^"^^ ^^^"°«

31 V., ch. 33, sec. 6.

IJiO, Et vu qu'il 8'est élevé des doutes concernant la léga-
lité de a taxe pour le drainage, imposée par le trésorier de la
dite cité, conformément à l'acte vingt-n. vième et trentième
Victoria, cbapitre cmquante-sept, et aussi concernant l'interpré-
tation de 1 article deux du règlement du dit conseil, en date du
septième jour d avril mil huit cent soixante-et six. il est par le
présent déclaré et décrété que la dite taxe pour le dminage a été
légalement imposée

;
et que l'article deux du règlement précité

a signifié et signifie que le dit conseil a désiré imposer, et a im-
posé la taxe de sept piastres et cinquante centins, mentionnée
dans le dit article, en sus et au-dessus des autres taxes imposées
par le dit r^lement sur chaque cent piastres

; pourvu que rien
de contenu dans le présent acte ne puisse affecter la décision
d aucun procès, actuellement pendant ou dans lequel jugement

<ft ete rendu,

31 V., ch, 33, sec 17.

131. Il est de plus statué que pour simplifier le mode de
taxation actuellement suivi en la cité de Québec pour certaines
cotisations et taxes y imposées, les cotisations ou taxes Spéciales
Cl après énumérées, savoir :

1° Taxe spéciale pour l'élargissement de partie de la rue
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dix'huitrje Viir\ ^
""^""O"»™*'»'' «ection de l'actenuraeme Victoria, chapitre cent oinqnante-nenf.

et CmJr '^f"^'
•"" l'^>«.-gis8ement des rue, Arago, Câren

suLltl
" "''"' ^-""te-et-umème eection de l'acte

Ch,nf°.
^'"^ °''^°''''° P"" '"'^'^gi'sement de partie de la me

du même acte su^ir
""""""' *=' ""'"^ '""«o"

pour L'Sot,;:itrd?pi'^^^"«" ^-^ '" •"-«
de la dite œrporation du s.^ „"„ m tuVr^ ""' ''^'™™'

~de ladite .i.utei:umre"r;rXe^-

pou.r^^i:;z^^zcr '^

'T'

=!:refdett3utii~^^^
section du même acte suscir

""^ --nte-e^uniéme

les p:Z7t.r„t tz:Zf^ ''"'
fr '" '""''^ ^"

.w de la di. corporatir':;:;::;T„s zrtx:^
6
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8oixante.et.huit. en vertu de la trente-cinquième section de
1 acte vingt-neuvième Victoria, chapitre cinquante-sept.

8° Taxes de cheminées de troia chelins, cinq chelins, et deux
piastres, imposées par règlements de la dite corporation du vingt-
trois de mai mil huit cent cinquante-et-un. et du huit juin mil
huit cent soixante, en vertu du dixième paragraphe de la vingt-
cinquième section de la quatrième Victoria, chapitre trente-et-
un. Sont toutes et chacune d'elles dites cotisations ou taxes
par le présent supprimées

; et toutes et chacune des sections
de statuts en vertu desquels les dites cotisations ou taxes ont
é é imposées, sont par le présent rappelées

; et aux lieu et
place des cotisations et taxes ainsi supprimées, le conseil de la
cité de Québec est par le présent autonsé à imposer et à perce-

7ff/VT^ ^^ P'^P"^^^ immobilière imposable dans la dite
cité de Québec, une cotisation ou taxe spéciale de deux centins
dans la piastre sur la valeur annuelle cotisée de la dite pro-
priété immobilière, d'après le rôle de cotisation annuel de la dite
cité, la dite cotisation ou taxe à être imposée et^jprélevée cha-
que année sur les propriétaires ou possesseurs d'icelle dite pro-
priété immobilière, et sera recouvrable conformément aux dispo-
sitions des actes concernant l'imposition et la perception des co-
tisations et taxes dans la dite cité de Québec.

36 V., ch. 55, sec. 16.

I3ii. La dite cotisation ou taxe sera imposée par l'entrée
d'icelle dans une colonne séparée dans les livres de cotisation de
la dite cité de Québec par les cotiseurs de la dite cité ou aucun
d'eux, et ce, en et de la même manière, et au même temps que sont
entrées les autres cotisations ou taxes sur la propriété foncière

dans la dite cité de Québec, et la dite cotisation ou taxe sera
perçue, prélevée et recouvrée par les mêmes procédures, de la
même manière, d'après les .uêmes procédés et à la même époque
que les autres cotisations ou taxes imposées sur la .propriété

foncière en la dite cité, sans autres formalités, et sans qu'il soit

nécessaire pour le conseil de la dite cité de Québec de faire au-
cun règlement à cet effet.

oH V,, eh= 55, sec. 15, parag. 9.
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i:i3. Tous statuts ou parties de statuts, et tous règlements

ou partie de règlements qui août actuellement en force, et qui
ont rapport aux cotisations et taxes de la dite cité de Québec
sauf et excepté les règlements ou sections de règlements con^
cernant les dites cjtisations et taxes supprimées par le présent
acte, et tous droits, pouvoirs, privilèges que la dite corporation
de la cité de Québ.c a droit d'exercer en vertu d'iceux, se rap-
porteront, s'étendront et s'appliqueront également à la dite
cotisation ou taxe de deux centins sus-mentionnée

; sauf aussi
qu 11 ne sera pas nécessaire pour le dit conseil de passer un
règlement pour le prélèvement et la perception d'icelle dite co-
tisation ou taxe comme susdit. La quatorzième section de l'acte
trente-trois Victoria, chapitre quarante-six. s'appliquera à la
dite cotisation ou taxe de deux centins dans la piastre.

36 V., ch. 55, sec. 15, parag. 10.

134. Il est de plus statué que tous les arrérages de coti-
sations ou taxes qui sont actuellement dus à la corporation de
la cité de Québec en vertu des dispositions des règlements ou
sections de règlements qui se trouvent révoqués par le présent
acte, seront recouvrables en vertu des dits règlements ou sec-
tions de règlements en et de la même manière que si le présent
acte n'avait pas été passé, et la révocation des dites dispositions
des dits règlements ou sections de règlements, ainsi que le
rappel de toute et chaque section de statuts en vertu desquels
étaient imposées les dites cotisations ou taxes, n'affectera au-
cune action, poursuite, jugement, exécution ou procédure quel-
conque pendant ou tn force au temps de la révocation des dites
dispositions de règlements ou sections de règlements.

36 V., ch. 55. sec. 15. parag. 11.

135. Le conseil de la cité de Québec pourra, par un rè-
glement, décider que les taxes qu'il est autorisé à imposer y
compris la taxe pour l'usage de l'eau de l'aqueduc, la taxe du
drainage et la taxe des écoles, en un mot toutes les taxes qui
doivent être réparties d'après la valeur des propriétés taxées

»

»"

a
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~Wio, ,iV*, >H val.ur Wnalo, .„ ,i„„ ,„ ,„ ,„,„„

nontom en v.guour q„e lorsqu'il aum éu5 approuva ,„r |„^

«t aam cette approbation il sera nul et de nul effet
45 V., oh. 100. MO. 14.

I««. Au cas où le conseil <le la cit.5 adoptomit un toi

eTll ! 7'' '"' '''"'"' P"" " "" »' d"'"' P»"' <=ontet celle pour l'usage ordinaii-e a .„ io i- i
,*

nno ^^v,
"*uiuuire a. rtu de 1 aqueduc ne devra

^ pS.""
""^ "" ''^ "- ™'™' ^^-« -""^ oê

48 V., oh. 100, »eo. 15.

poser des taxes sur les animaux, les voitures, les mdtiers oomberces, négoces, manufactures, industries, occupationrX""
art^, professons ou n^oyens de gain ou d'existence qui ontmaintenant ou qui pourront par la suite êt:« feits, exer^s ou

Z ^ ^ ^^"^ °" ™ '"''''•'«'« "^ ^<»>t ou poum.nt êtrefaite, «ercés ou „is en opération, et sur tous traverst,^ entreU o«^ et une an^e localité n'étant pas à une distan^reX '

de douze milles de la cité.
^

60 V., eh. 57, sec. 14.

ISS. Toute et chaque taxe spéciale imposée on vertu dp»*sp<«>t^„s précédentes pent être, au choix d'n JZTt'Ztaxe fixe par am.ée sur toute ou aucune des diverses lasses depersonnes soumises à telle taxe, et sur les lieux parelLrc !

^ pour le fins de leur commerce, négoce ou industrie, ou unetaxe proporùonnelle à être déterminée par le conseil dWs iavaleur vénale cotisée de l'immeuble on de toute partie !Znioccupée conrme susdit, on d'après la valeur annuell du lotde t.1 rmmeuble ou de toute partie d'iceW occupée comme sus!

à k fol ST" "^'""^ ' '^"" '"^^- - J- ^"-^ -oies
à la fois, c est-à-dTO «ne taxe fixe sur la personne sujette à teUe
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«We et uno taxe proportiormello sur l'immeiibln nn... a

lecoaaeil da.s o^..,J'ZTJZl^^^^^
dfcé.

^ ^ it croira plua avanUigoux pour la

60 V., ch. 67, sec. 14, parag. 2

oi Y., ch. 33, sec. 8.

réclaméoa et poursuivies enTm» i
^."' ?""'"'"' «'">

vremeut des^otiXn; JL : 'Ir '^ T" '" """-
couseil, soit contre toi as.«^é aoT „ 1!

,""'"°'^" ''" '" '«'

««. iont il sera un des asT^^,
" '" ""'"«'"« »" -

29 V., oh. 57, eeo. 21, sous-sec. 5.

141. Dans les sociétiSs non commerciale» lo »..

individu:iiemt. ^ICnrs^':;:^™ '^'^'^--
métier en société avec d'autres!

''"''''""<"' »"

33 V., ch. 46, sec. 39.

ou aucune opëration de bannup .„ ^ .-
^ q^^^iconque,

la dite cité, ^lle .»xeouZV:veSttrré7r"'''''• '"

^ivies en la manière dite c .dar«rcon,r r
^"'^'" "' P"""

de telle personne „„.p,,„, ou^Sr^a dTcr "^"
29 V., ch. 67, sec. 21, sous-sec. 6.

143. Tout et chaque acent. on or,n«f„ ^„ ..... . .
"O"""— «c LUuûe et uliaque

.*

t r

c;»
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compflgnie d'assurance ou toute et chaque affonco <h compaj^nie
d'asaumnce ayant un bureau ou fainant affuirea dan« la citî de
Québec, et aussi tout et oha-iuo a«ont, ou agents de toui et
cliaque marchands, so.nëté do nmrclmnds, ou do toutes associa-
tions marcantilos quelconques ayant un bureau ou fai.sant af-
faires dans la dite cité do Quëbei;, seront personnellement res-
ponsables envers la corporation de la cité do Québec, i)our
toutes taxes ou droits imposés par le conseil do ville sur tous
et chacun d'eux comme tel agent ou agents de toutes et chaque
telle compagnie d'assurance ou sur toute et chatiue agence de
compagnie d'assurance ou comme agent ou agents de tout et
chaque tel marchand, société de marchands, ou de toutes asso-
ciations mercantiles quelconques;

37 V., ch. 50, sec. 4.

144. Les niots" agent "ou "agence," dans les paragraphes
précédents, signifient tout et chaque agent ou toute et chaque
agence d'une seule et môme compagnie ou société ayant plu-
sieurs agents ou agences distincts et séparés on la dite cité ; et la

taxe spéciale ci-dessus imposée sur les divers négoces, industries

et commerces ci-dessus énoncés sera payable pour tout et chaque
établissement de tel négoce, industrie ou commerce en la dite cité

lorsque le dit établissement sera tenu par la même personne,
compagnie ou société de personnes dans une maison ou local

distinct et séparé.

29 V., ch. 57, sec. 21, sous-sec. 9.

143. Toute personne du sexe masculin, âgée de plus de
vingt-et-un ans et de moins de soixante ans, qui no sera pas
autrement personnellement taxée, paiera une capitation ou taxe
annuelle de deux piastres courant.

34 V., ch. 35, sec. 23.

PEHSONNES EXEMPTES DE LA CAPITATION. '

146. Sont exempts de la capitation: toutes personnes
âgées de plus de soixante ans, les officiers et soldats de Sa Ma-
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c. iée er, lu d,t„ ca^ .«ndant moin, do .ix ,„.,,, |e„ „„„,„",
^-n-A/c et toute por,oo„e ,„i a.^w™ d„,« „„„'„„,„, X^ie,«..np.e™ étal.1,0 p„r la cor,„»tioa ou «.„ .on cont ,M„ au^qn elle apparUeudm ù tollo compa^nio.

2» V., ch. 57, seo. 22.

WSl'OSmoNS 8PÉCUI,I!S.

147. Afln de simplifier le mode de taxation maintenant...V. dan, la cité de Qnébec pour certain, droit, on Cyprélevé,. ,1 e,t ,tata,i de plu, par le prt«,nt comn,o auit

«48. Toute, le, taxe, personnelle, ou droit, impo,,!, par le,
sect,on, , ...vante,, savoir.- cinq, ,ix, ,ept, dix, dix-.enf, vingt,
v.ngt-ci«utre, v.ngt-hu.t, vingt-nenf. ,,uam„te-ein,,, quarante-
SIX, e quaru„te.«.pt avec tonte, ,e, ,ou,.,ection, (,a„f et ex.
cepté la v.ngt-,.x,i™o ,o„,.,ection de la dite ,ectio„ quarante-
sept, qu. de-nourera encore en pleine force), d-,.n rlglementnuméro deux cent, pa„6 par la corporation de la oi.é de qX"
le vmgt-sept avril mil h..it cent ,oixante.,ix, et intitulé :

" M-glement con,ol.dant le, règlement, afln de prélever de, fond,
pour subveni^r aux dépense, de la cité de Québec," sont, tous etchacun le, dite, taxe, per^jn.ielle, ou droit,, par le nréaint
suppnmés, et aux lieu et place de, dit, droits ou taxe, ainsi sup.pnmés la seconde section du dit règlement telle que amendée
et légalisée par la sect.on dix-sept de l'acte trente-une Victoria
chapitre t.^nte-troi, (art. 130), est par le présent amendée en'

'

substituant le, mot, «cinquante piastre," aux mot, "trente
pastres," dan, la quara.>te.deuxième ligne de la dite ,ecor!de
sect.on (ver,ion anglaise), la dite ,ection ainsi amendée restant
dan, ,a ple.ne force et vertu. Et la dite taxe ou droit de cin
quante p.a,tres au lieu de trente piastres est par le pré,ent im-
posée en sus et en outre de tous autres droits ou taxes oa
licences sur le, chiens imposé, par le dit règlement par chaque
quatre cent, piastre, mentionné, dans la dite seconde section, tel

*- -m

I
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qtîo ratait lo dit droit taxe d« tninto p{ii.itr«« on |vortn do la

dite section (lix-stîpt du dit ncto fin dornior lieni numtionmi Kt
h dito corporation do Québ«ic «at par lo pr<^sent autorisée à
prëloYer ot percevoir lo dit droit ou taxe do oinqiiante piaatrei
•»r toutes les pi-rsonnes ou Bocikàa di^noinuK^es on la dite se-
conde section du dit règlement, et iK)ur les mêmes causes et
raisons que celles mentionnc^es en la dite «eciondo section. Et la

dite taxe ou droit de cinquante piastroM sera prdlevd et perc^u
chaque annde [mr la dito coriK)ration, et sera recouvrable con-
formément aux dispositions dos actes concernant le prélèvement
et la perception des cotisations, droits (it taxes en la dite cite de
Québec, sans qu'il soit nécessaire pour lo conseil de la cité do
Québec, de faire aucun règlement à cet effet. Et la dite taxe
ou droit do cinquante piastres sera prélevé et pert^u de la mfirno
manière et par les mômes procédures et dans lo mémo temps
que tous les autres cotisations, taxes ou droits imposés en la

dite cité, sans aucune autre forniulité, et sera recouvrable
conformément aux dispositions tie l'acte concernant le prélève-
ment et la perception des cotisations, tax-ss ou droits en la dite

cité de Québec, et tous statuts ou partie de statuts, tout règle-

ment ou partie de règlement actuolloment en force et relatifs

aux taxes ou droits de la cité de Québec (sauf et excepté les

sections du règlement concernant les dites taxes ou droits sup-
primés par le présent acte,) et tous les droits, pouvoirs et pri-
vilèges que la dite corporation de la cité de Québec a droit
d'exercer en vertu des susdits statuts ou partie de statuts,

règlement ou partie de règlement, s'étendront et s'appliqueront
également à la dite taxe ou droit de cinquante piastres sus-
mentionné. ,

37 V., ch. 60, sec 6.

14». Une taxe personnelle, fixe, annuelle de cent piastres
est par le présent irapodée sur toutes personnes ou société de
perg mnes faisant affaires dans la cité de Québec comme mar-
chands, ou société de marchands, ou agents ou commis, ou em-
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hangar,!., f„u|„n, „„ , ?
"

^1 ?""""• """" "J""" '"•"•

droit. d.Sjà mir '

. r""",""
"'" '" •"'"" """•-' '«" o»

37 V., oh. 60, NO. 3.

leur. «gen...
'^ "«-"ômo. ou ^«r d'autro. oomL

40 V., ch. 62, sec. 8.

PEUUEPTION DBS C0TI8ATI0H8.

cotisât" ,^i',trilV' *""'"'
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tn tn^ioHor de Ia dU, expoMot U natun dt m déf«iiat tt oon-
duttiit à c« quu nulle proci^iire ulti'riuuiB .le mit, adopt^Je à la

•uiU) (i« t«l avis et di'iijandM, laquelle requête dtvrudurw tou» lel

ciu»0tr«tt|)|»uyëed'ul!klttvit4
; sur prdMontation de ItiJdiU» nujuôto,

k cour du rtToidcsr lirocèdera à lu prendre on w.nsidi'ration, et ti

elle eut runvoydo, l'avis et lu «lenuindu Ni«nilli<H auront le mOino
effet que si nulle ttdie re«iuOUj n'eftt hè i)ri<H,.nt.^«, et hî la

requête est maintenue, la dite Ci)ur du recordcr décernera tel

tmlre à cet âgani que pourra exiger la Juitlco du cas.
•^'*' '29-^0 V.. ch. 57. iec. 11. aous-Beo. 1.

iji iK' «• .iq ^1 êtm. ti^ tM4é . >

l<lJt. Mais il sera Inîsîbto dgalemont à la corporation do
poursuivre le recouvrement de toute cotination ordinaire ou
spéciale, taxe, droit, redevance njunioipulo quelconque due à U
dite cori^ration, par action d.-vant la cour du recorder, et con-
formément à la loi qui régit la dite cour.

29-30 V., ch. 67, sec. 11, sous-sec. 1.

154. Dans tous les cas où une cotisation, tji.xe, droit, rodo-
vance municipale (iuelcon(iuo sera imposée sur une propriété

mobilière ou immobilière, apparttmant à plusiourij co-héritiers,

ou possédée par plusieurs personnes par indivis dont les noms
ne peuvent être facilement constatés par les cotlHours, il sullira

aux, dits cotiseurs d'inscrire dans le livre des cotisations le nom
d'un des co-héritiers ou co-possesseurs

; et le co-héritier ou le

co-possesseùr dont le nom sera ainsi inscrit, sera tenu au paie-

ment entier do la cotisation, taxe, droit ou autre redevance mu-
nicipale ainsi imposés, sauf son recours tel que de droit, contre

ses co-héritiers ou co-possesseurs.

29-'30 V., ch. 57, sec. 11, sous-sec. 2.

ifiii. Aucune personne cotisée sur la propriété immobilière
ne paiera moins de une piastre par année, quand même le mon-
tant, de sa cotisation sera moindre que cette somme.

' 29-30 V., ch. 57, sec. 11, sous-sec. 3.

156. Mais aucune exécution émise, aucun iucement ob-
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tenu eô„tro le proprldulre, ou k locatdm ou r^upaat. u'caiDÔ.

«^ H,
"''"''" "»»"icip«l"« contre .,«cun de. dit«

obtenu de calu. d'outr. eux qui «ura été ,K)urHuivi dc^ja à co

29-30 V..ch. 07.860. n/wiLe; 4.'

...
'<?^' ^!""' P^^P^'^^i'-o ot, ,H»r8onno on posieasfon comme

*

propr.. UU.0 de propr.dt^ foucièrn en la dite citi do Q«ébec se^
après Je premier mai mil Jmit ««nt «oixante-et-diit. tenu depayer en entier toute cotisation ou autres taxes de l'eau dûment
imposées sur la dite propriét»^.

33 V., ch. 46, sec. 14, sous-sec. 1.

.nn,n,^*'*' ^.T'
^' ^^'"P"*^^^'^^ «" P«r«onne en 'possession

.

comme propriétaire aura le droit de recouvrer du locataire ou
occupant, par action intentée dev^nt 1^ cour du recorOei; la
taxe pour

1 eau. et la moitié des cotisations, taxe de drainage
«fetaxe spéciale, mais non de la taxe d'école

; que le dit propriétajw
ou personne en possession comme tel ait, avant d'avoir intenté'
cette action, pa^é ou non les dites cotisations ou partie d'icelles
et cotte disposition s'appliquera aux lu^ux maintenant en force"'
et consentis avant la passation du présent acte

; pourvu qurics
livres de cotisation de la corporation continuent à être tenus
comme ils le sont aujourd'hui, et contiennent les noms tant des^
propnétaires que des locataires, quoique le propriétaire ou la
personne jouissant de la dite propriété comme propriét^re soit
seule responsable envers la dite corporation pour la taxe sur la
dite propriété.

ôâ V., ch. 46, sec. 14, sous-sec. 2.

15». Si cependant un propriétaire ou personne en posses-
"

sion de propriété immobilière est domicilié en dehors des limita»,
de la ville, le locataire ou occupant sera responsable d« toutes

err

I

» »

r- C
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les cotisations ettaxes d'eau imposées sur la propridtc^ et tel
locataire aura le droit d'en déduire le montant sur 'le loyer
pavable au propriétaire.

34 V., ch. 35, sec. 32, parag. 3.

^

1«0. Il est en outre décrété que toutes les taxes, cotisa-
tions ou licences ainsi imposées ne seront prélevées et collectées
que sur le genre d'affaires et autres occupations mentionnés
dans la seconde section du règlement du 27 avril 186G, et les
possesseurs de biens fonciers ne seront pas responsables pour les
dites taxes dues par leurs locataires.

37 V., ch. 60, sec. 14.

161. Les taxes ou cotisations générales ou spéciales, con-
tnbutions ou taxes pour l'eau dues à la corporation, sont des
dettes privilégiées, et sont payées de préférence à toutes autres
excepté à celles dues à Sa Majesté ; et, dans la distribution des
demers provenant de la vente de toute propriété, soit immo-
bilière, soit mobilière, appartenant à quelque personne ainsi en-
dettée envers la corporation, elles doivent être considérées et ju-
gées telles par toute cour de justice, et par tout commissaire on
autre personne ayant juridiction en matières de banqueroute
dans la province de Québec.

Ce privilège n'a pas besoin d'enregistrement, et s'étend à
l'année courante et aux deux années précédentes.

50 V., ch. 67, sec. 21.

162. Si les livres de cotisation pour l'année courante ne
sont pas encore faits ou complétés à l'époque où le dit privilège
sera exercé ou demandé, dans ce cas la dite corporation pourra
demander pour l'année courante les cotisations, taxes, droit, ou
autre redevance municipale inscrits contre le débiteur pour
l'année précédente dans les dits livres de cotisation, sauf au dé-
biteur à établir que depuis la confection des derniers livres de
cotisation ou l'expiration de l'année fiscale de la cité, il a cessé
d'être assujéti à teUes cotisations, droit, taxe ou autre redevance
municipale ou à aucune d'elles.

29-30^V., ch. 57, sec. 11, sous-sec. 16.
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.^'''""°" ''° '" ""'PO™*'™ P»'"' k recouvrement detoute cofaat.on, taxe, droit ou autre redevauce municipale quel-conque, sera prescrit* par cinq ans à compter du jour où telleeojoljon. taxe, droit ou aut™ redevance La devenue due "t

31 v!'c"h'"3l-s:'- H:
""' "' ""''-'^- "' '^' ''•--''^^

164. Toutes les dispositions du présent acte s'appliqueront
aussi au recouvrement des cotisations spéciales ou droits .m"s"par le conseil de la dite cité, ou par le trésorier de lad te dté» pnx ou à la taxe de Teau fournie par Taqueduc ^11 i^'

29-30 V., ch. 57, sec. 11, sous-sec. 18.

165. L'intérêt sera payé à raison de six par cent sur toutessommes ex,gjbles par la corporation et non payées avant ]pTm.er novembre de chaque année
; cet intérêt courra du'd;premier novembre, jusqu'au parfait paiement.

34 V., ch. 35, sec. 20.

[Note.--Par règlement du conseil de ville, N° 242 dn mavnll874, la ^xe pour l'eau est déclarée être p!yaUe 'au prt"m,er de novembre, comme les autres cotisations et t.xes ce 0!^
.
rend mutile l'amendement fait par 36 V., ch. 55. sec. 4]

1«6. Dans tous les cas où il existera une séparation rf„de b.ens entre l'homme et la femme soit queJTTZ
soit contractuelle ou qu'elle oxist. en^XZ t! :t"'rcune cour de justice, soit que cette séparation ail e". lieu av»;ou après la passation du présent acte, dans tout et tel Z asuffira de porter au rôle de cotisation de Québec, pour les eotsations, taxes pemnnelles et taxes de l'eau à être im^Zlsl^
les brens mobdiers ou immobiliers appartenant à la dtee f L"ams. séparée de biens. le nom du mari ou celui de la femm^etout jugement ainsi rendu contre le mari seul pou™ 1»
exécuté contre les biens mobiliers ou immobiliers de laTmtrsans que cette dernière ait le droit d'arrêter l'exécutif , rt'^«* JU-

i »

h^î
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^inëht'])iit une 'opposition basé'e sur le fait seul de telle sépa-
ration'.

34 V., ch. 35,'8e'c."2i.

167. Si une personne, autre q>ie le propriétaire, occupe
une piopriété exempte de cotisations ou de ta^es, la corpora-
tion pourra imposer sur la dite personne un montant de cotisa-

tions et de taxes égal à la moitié de celui que la corporation
pourrait imposer sur la dite propriété, si celle-ci était sujette à
taxation, et elle aura aussi le droit de prélever de la dite personne
les taxes d'eau auxquelles de pareilles propriétés immobilières
sont sujettes.

34 V., ch. 35, seo. 24.

PRtftpïllÉ^k ÈltM^EB DE\i TAXE.
'

168. Les propriétés des institutions incorporées d'éducation
'

ou de charité employées ou occupées pour les fins de l'éducation
ou de la charité, ainsi que toutes autres propriétés par elles occu-
pées à loyer pour les fins susdites, ou occupées comme maison
d'école parles commissaires des écoles de la dite cité, seront ex-
emptes de la taxte, et les maisons ou propriétés ainsi occupées"
sont exemptées de la taxe des locataires!

'

29 V., ch. 57', sec. 25.

l6^:''Xes cotise'urs n'auront pas le droit non
'

plus de
cotiser ou taxfer les églises,' chapelles, et autres édifices destinés'
au culte 'religieux', non plus que les cimetières.

34 V., ch. 35, sec. 25.

170. La corpbration, si elle le juge utile, pouria exempter"
partiellement ou totaletoeUt, ponr Ùnè période de temps qui
n'excédera pas dix ans, des taxe^ municipales, les individus ou
compagnies incoi-porées qui établirblit des manufeôtures dans la

^

cité
;
elle ne sera pas obligée à Tuniforraité, et pourra, si elle le

"

juge à propos, déterminer chaque cas d'après son mérite propre.

33 V., ch. 46, sec; '43.'^
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rOUVOXRS DU XJONSEIL (GÉNÉRALEMENT.

AUDIXI^RS, JÎOM^NATION, JPRyoïftB.'

171. Il sera loisible au dit conseil de nçmioer, dans la
mois de février de chaque année, deux auditç.ujr^ qu'il choisit
parmi les personnes qui ç^t les qualit;é3 voulues par Je lèsent
acte pour occuper cette charge; ou de nommer un auditeur
permanent salarié.

29 V., ch. 57, sec. 26, sous-sec. 1, tel qu'amendé par 41-
42 V., ch. 14, sec. 3. F

ira. Nul ne peut être auditeur s'il n'a. tenu feu et lieu
en la cité de Québec pendant l'année précédant son élection.

29 V., ch., 57, sec. ^, sou^-^ep. 2,

173. Aucun membre ou officier pu employé du conseil

fj ^^ ^^^
f^ P^^^ ^f^6

pommé auditeur.

29 y., ch. 5"^, sec. ^6, gouq-sec. 3.

174. Toute vacance qui survient dans la charge d'audi-
teur doit être remplie par le conseil.

29 V., ch. 57, sec. 26, sous-sec. 4,

175. Toute personne qui refuse d'accepter la charge d'au-
diteur est passible d'une amende de deux cents, piastres^

29 V., ch. 57, sec. 26, sous-aeç, 5,

17lft. Tout auditeur, avant d'agir comme tel, doit prêter^
le serment d'allégeance et de qualification mentionné en la
cédule E du présent acte, dont elle forme partie. Et ces ser-
ments seront, admini$itrés par le recorder de la dite, cité ou par.
un juge de paix de la cité. ou. du district de Québec

29 y., ch. 57, sec. 26. sous-sec. 6, tel que modifié par
29-30 V,. ch. 57, sec. 12.

^

177. Immédiatement après le premier jour d'août, le
premier jour de novembre, le premier jour de février et le prê-

tre

%-r Mm
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mier jour de mars do chaque année, les auditeurs, ainsi que les
membres du conseil nomrnt^s à cet effet par le maire, doivent
examiner les comptes du trésorier de la cite pour le trimestre
précédent, avec les pièces justificatives et papiers s'y rapportant

.

et les déclarer at certifier corrects, s'ils le sont, et les livrer de
nouveau au trésorier.

29 V., ch. 57, sec. 26, sous-sec. 7.

17«. Dans leur rapport au conseil, en mai de chaque
année, les auditeurs doivent déclarer, sous serment, si le tréso-
ner de la cité a fait ou n'a pas fait ce que le présent acte re-
quiert de lui au sujet du fonds d'amortissement.

29 V., ch. 67, sec. 26, sous-sec. 8.

AUTRES POUVOIRS.

17». Le conseil de la cité a tous les pouvoirs et l'autorité
que possédaient, avant l'incorporation de la cité de Québec et
dans les limites de la dite cité, la cour des sessions trimestrielles
ou les juges de paix du district de Québec, ou quelqu'un d'eux
au sujet du tracé, de la confection, érection, de l'entretien et ré-
glementation des grands chemins, ponts, rues, placées ruelles,
chaussées, pavés, fossés, levées, cours-d'eau, égoûts, halles de
marchés, maisons de pesée et autres constructions et bâtiments
pubhcs dans la dite cité

; aussi, au sujet de la division de la
cité en sections, de la nomination d'inspecteurs de grands che-
mins, rues et ponts, pourvu que ces pouvoirs et autorité ne
soient pas contraires à aucune prescription du présent acte •

et
toutes les propriétés mobilières et immobilières, situées dans'les
dites hmites, et qui étaient, lors de la dite incorporation, sous le
contrôle, la direction et l'autorité des dits juges de paix, ou de
quelqu un d'eux, sont devenues et sont sujettes aux pouvoirs
autorité, contrôle et direction du dit conseil, et demeureront sous
ces pouvoirs, aulurité, contrôle et direction du dit conseil.

29 V., ch. 57, sec. 27, sous-sec. 1.
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1^0. Le conseil peut nommer des oomitës compoa^s d'an

certain nombre de aes membres pour l'exécution de tous devoli»
qu. sont de son ressort, mais ils sont sujets en tout^ choses k
1 approbation, l'autorité et le contrôle du conaeil.

Le maire a voix délibémtive et votante dans tous les
comités du conseil

;
le président n'y a cjue voix prépondérunte

dans les cas de division égale.

on J^7\l^' ^^' '"'• ^^' '°"'-'^°- 2' ^^ qu'amendé par 29
àO V., ch. 57, sec. 42, parag. 86.

ISI. Le conseil peut, par une résolution, requérir le recor-
der de la dite cité de s'enquérir des choses mentionnées dans 1»
résolution soit relativement à quelque prétendue malfaisanoe,
violation de dépôt ou autre mauvaise conduite d'un de ses mem-
bres, officiers, employés ou entrepreneurs, en autant que les actea
incriminés ont été commis par lui en sa dite capacité de memb^
ûfiicier, employé ou entrepreneur, soit relativement au boa «ou*
vernement ou à la conduite d'une partie des affaires publiques
de la dite cité

;
et le recorder doit alors faire cette enquête, et il

a à cet effet tous les pouvoirs accordés par le chapitre treiae de»
statut refondus du Canada, (maintenant statut» révisés du
Canada, ch. 114, p. 1553) aux commissaires nommés en vertu
du dit chapitre, et il doit faire rapport au conseil du résultat d^
son enquête avec toute la diligence possible.

29 V., ch. 67, sec. 27, sous-sec. 5.

1«2. Lorsqu'on fera une enquête ou investigation devant
le dit conseil, ou aucun comité d'icelui. il sem loisible au maire
ou à toute personne le représentant, d'émaner son ordre com-
mandant à toute personne de comparaître devant le dit conseil
ou tout comité d'icelui comme susdit, afin de rendre témoignage'
concernant la dite enquête ou investigation; et si quelque per-
sonne ainsi sommée néglige ou refuse de comparaître aux t«mps
et heu fixés par telle sommation, et qu'aucune excuse raison-
nable ne soit prouvée devant le dit conseil ou comité, ou «i

r
•

3
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quelque personne comparaissant en obëiaaance à tell« sommation,

refuse d'être exarniiu^H gotis serment concernant la dite enquête

ou investigation, il sera loisible au dit maire d'obliger telles per-

sonnes de comparaître et de les obliger de répondre à toutes

questions légitimes, par les mêmes moyens qui sont mis en

usage pour tels objets dans les cours ordinaires de juridictioQ

civile dans la province de Québec.

31 V., oh. 33, sec. 9.

CONTRATS PASSÉS PAR LA CORPORATION.

IHS. Dans tout contrat excédant cent piastres fait par la

dite corporation ou les comités du conseil de la dite cité, le dit

contrat sera rédigé et fait devant notaires, et la partie contrac-

tant avec la dite corporation fournira comme cautions deux
personnes dont l'une devra être propriétaire de biens immobi-

liers, lesquelles s'engageront solidairement avec le contractant

en faveur de la dite corporation pour l'exécution du dit con-

trat
;
la caution qui sera le propriétaire présentera un certificat

du régistrateur du comté ou division de comté dans lequel

seront situés ses biens, constatant que les dits biens sont libres

de toutes dettes et hypothèques au moins jusqu'à une somme
suffisante pour assurer l'exécution du dit contrat; la dite

somme sera mentionnée dans le dit contrat,et 1 s biens immobiliers

de la dite caution seront désignés et décrits dans le dit contrat

qui produira une hypothèque privilégiée en faveur de la dite

corporation
;
et tout contrat fait en violation de la présente dis-

position sera nul de plein droit.

29 V., ch. 57, sec. 28, tel qu'amendé par 29-30 V., ch. 57,-

sec. 13.

1S4. Les baux de louage des étaux des différentes halles

des marchés de la dite cité seront devant notaire ; le locg-taire

devra fournir à la satisfaction du maire de la dite cité deux
cautions solvables non locataires d'étaux.

3îJ V., ch. 40, sec. 28, parag. 1.
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1HS%. Lft possession d'aucun (<tal ne sera donnde h aucun

locataire avant que les dites cautions aient été fournies et le bail
signé par le maire.

33 V., oh. 46, sec. 28, parag. 2.

RÈGLEMENTS DE LA CITÉ.

POUVOIRS DU CONSKIL RELATIVEMENT A LEUR PASSATION.

^

18«. Le conseil peut, à aucune de ses séances à laquelle
il n'y a pas moins de deux tiers des membres présents, faire
des règlements pour les objets suivants, savoir :

1H7. Pour le bon ordre, la paix, la sécurité, le confort,
l'amélioration, la propreté, l'économie intérieure et le gouverne-
ment local de la dite cité

;
pour la prévention, la suppression

de toutes nuisances, et de tous actes, matières ou choses dans
la dite cité, opposés, contraires ou préjudiciables au bon ordre, à
la paix, sécurité, au confort, à la morale, ou à la santé, à l'amé-
lioration, à la propreté, à l'économie intérieure, ou au gouverne-
ment local de la dite cité.

29 V., ch. 67, sec. 29, sous-sec. 1.

ARROSAGE DES RUES, ETC.

188. Pour imposer une cotisation additionnelle de cinq
contins par chaque louis du revenu, ou de la valeur annuelle
des propriétés foncières, sur les propriétaires et locataires,
dans les parties de la cité où les deux tiers au moins de ces
propriétaires ou locataires demandent l'imposition de cette coti-
sation, pour y défrayer les dépenses d'arrosage, de balayage ou
enlèvement de la neige, des places et rues de telles parties de
la cité.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 2.

r r

r }>
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DOMIIAOIS CAUSÉS PAR LM ÉMEUTES.

1«0. Pour imposer une cotisation spéciale sur les propri-
étés foncières dans la dite citti, afin de payer les dommages
qu'un attroupement, ou une réunion tumultueuse de gens trou-
blant l'ordre dans la dite cité, a faits à des propriétés particulières

;

et si ce règlement n'est pas passé dans les six mois qui suivent
le jour où ces domma^ s ont été ainsi faits, la personne lésée

a droit d'action contre la corporation.

29 V., ob. 57, sec 29, aons-roc. 8.

auRonÉEk

1»0. Pour changer le site des marchés et places des
marchés et en établir d'autres» et pour abolir ces marchés et
places de marchés, ainsi que les halles de marchés dessus cons-
truites.

60 V., «h. S7, «ec* 4i

Ittl. Pour^régler les pouvoirs des clercs àes ïnarchés et tout
ce qui a rapport aux marchés, le marché St. Paul établi par
l'acte de la neuvième année du règne de George quatre, chapitre
cinquante-trois, et la place de débarquement du marché St.
Paul appartenant à la dite corporation qui représente les syndics
et juges de paix.

29 V., ch. 57, sec 29, sous-sec. 5.

Itt». Pour empêcher l'achat et vente, p&T qui que oô soiÉ,
de ioutedeatée ou provision, viande, Vokille ou autre effet quel-
ooaque destiiié aux marchés publics de ladite ôité, dans ou sur
aucune rue, ou place publique, ou dans aucune cour, maison ou
bâtisse ou en quelqu'autre lieu quelconque en la dite cité, dans
lequel les cultivateurs ou autres personnes, se rendant aux dits

marchés, déposent ou logent leurs denrées, provisions, viandes,
volailles ou autres aticles ou effets quelconques comme susdit— * - —

i
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avant do les conduire aux dits marches; ou Bnr hs noais ou
d«n« en bateaux à va;«ur ou autre embarcation quolconcmo le
long dos quHig de la dito cité, et dans lomiuel» de. denrées, pm.
visions, viandes ou autres arUcles ou effets comme susdit sont
amenés pour être vendus sur les marchés de la dito cité.

29 V., oh. 57, suc. 21, auus-sec. 6.

SALmmiTfc PUBLiQtJB.

Itt«. Pour établir des bureaux do santé, (lorsque la oorpo-
mtion aura établi des burc..ux de santé, ces bureaux pourront
s enquérir des causes des maladies, et ont tous les pouvoirs et
privUéges que leur confère l'acte de la douzième axinée du réat^
de Sa Majesté la Ileiue Victoria, chapitwi oeut seize).

29 V., ch. 67, sec. 29, 80U8-«ec 7.

104. Pour restreindre lo nombre d^habitants de chaque
maison, dans les temps de typhus, choléra et autres maladies
contagieuses

;
aussi, au sujet de tout vêtement ou article sus

ceptible de communiquer quelque maladie pestilentielle.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 8.

11M. Pour faire un tarif des honoraires à être payés aux
personnes employées par les bureaux de santé étabUs par la diî«
corporation.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 9.

106. Pour régler la manière de faire les exliumatîons ces
exhumations devant se faire sous la direction et surveillance de
la personne ou des personnes nommées, avec le concours du con
Beil, par ie comité de police de la dite corporation»

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 10.
•

197. Pour empêoher l'établissement de nouveaux dme
tières dans les limites de la dite cité, prohiber les inhumations
dans la cité, et fermer des cimetières en payant une indemnité
raisonnable aux parties lésées.
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IHM. Pour dëflnir et réglor les devoirs, pouvoir» et attri-

butions dus ollioiurs du sanU^ hii U>ut ce qui a)nceruu 1a pro-

preté dans la dite cite, et la santi'i de ses habitants.

38 V., ch. 74, sec. 8, parag. 1.

IttO. Pour cuntmindru lo surintendant do tout cimetière

duiiH la cite, ou dans une dfs niunicipalitiis voisines, d«i pniparur

et délivrer à la coriKjration de la dite ciu5, dos rapports réguliers

sur It' nombre de» j)er8onno9 enterrées dans tel cinmtiôro, et pour

régler la manière et la forme en losnuelles les dits rapiK)rt8 se-

ront faits
;
pour statuer que, advenant tout cas do décès dans la

dite cittS lo médecin qui a donné ses soins ou (si nul médecin

n'a donné de soins au défunt,) un membre ou un ami do la fa-

mille du défunt, délivrera on tel temps et sous telle pénalité que

le dit conseil pourra fixer, à tel surintendant, un certificat par

écrit, signé par tel médecin, membre ou ami, et spécifiant les ftge,

lieu de naissance, date, lieu du décès du défunt, et la nature de

la maladie qui a oof^asionné la mort ; et aussi pour iiourvoir à

tels autres moyens d'obtenir dos états ou informations certaines

et sûres touchant la mortalité et ses causes dans la uite cité, que

le dit conseil jugera nécessaires.

38 V., ch. 74, sec. 8, parag. 2.

POIDS ET MESURES.

!200. Pour régler le pesago ou mesurage du bois de corde,

du charbon, du sel, des grains et de la chaux.

29 V., 57, sec. 29, sous-sec. 12.

^01. Pour fixer le poids et la qualité du pain, avec le

droit de confisquer le pain trop léger, ou de mauvaise qualité.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 13.

ACCIDENTS PAR LE FEU.

202. Le conseil peut faire des règlements ayant pour but

de prévenir les accidents par le feu.
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29 V:, ch. 67, mc. 20, touft-Mo. 14.

aO«. Po'T la gouverne des perwnnea |)r<58ont«s aux b*
Otndiea, ot pour noinmor dos coiupagnlos do fou i)our la protec-
tion des propriàtt^s.

29 V., ch. 57, soc. 29, souc-seo. 15.

aOI. l'our nommer touH Nia olftoiora ndcessaires à l'éxecu-
tion dcH règlumonta relatifs au fou.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 16, toi qu'amendé par 29-
30 V., ch. 57, sec 14.

305. Pour (Idfmyer les dépon?e« que nëcessito l'tiohat des
pompes et autres api)areil8 propres à arrêter les inciMidio».

29 V., ch. 57, soc. 29, sous-sec. 17.

aaO
. Pour faire dcîmolir ut abattre dos Ultissos et clôture»

lorsqu'il est jug<5 nécessaire de le faire pour arrêter les progrès
d'un incendie.

29 V., (h. 57, sec. 29, sous-sec. 18.

207. Pour prévenir les vols et déprédations aux iÉendiea,

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 19.

20H. Pour punir toute personne qui maltraite «n membre,
ofîcier ou employé du conseil dan.s rexécutiuii do son devoir, ou
qui lui résiste ou le gôno dans l'exécution de son devoir, ou
l'empêche de le reniphr.

29 V , ch. 57, sec. 29, sous-sec. 20.

909. Pour payer toute somme qui sera nécessaire pour in-

demniser ou assister au moyen d'une rétribution annuallo qui,

en aucun cas, ne pourra excéder cinquante piastres, toute per-

sonne qui ei-devant aura été ou sem à l'a /enir membre d'une
compagnie de pompiers ou du corps de police do la <lite cité, uur»
reçu ou recevra, dans l'accomplissement de ses dovoiis comme
tel, une blessure ou aura contracté ou contractera une maladie
qui la rendra incapable de pourvoir à sa subsistance, soit entière-

ment ou en partie ; ou à la famille (la femme ou les enfants) de

; >
t »
• m

Ibt
pt

M?



Il

i, '

Hv!

— M .
taîlo ïK^ttonno qtti «iim poniu k tm itan^ l'tccimipHMiinMmfc de
•t)» cit)Voirtuomm« «tuditi .t lo dit conioil, par Ud r.SjjU'mnnt,

d4ttfminen le tewpii Vn<l*ut locjuia la dite rétribution t»m
psTée.

29-30 V.,ch. 67, sec. 15.

SIIO. Le dit coiiBeil i^ut ausai r«<gler la manière d'driger

les l)Ati»M«jj, afin de pnivinir !«« incnnilios
; et j^ur ri?glor la

conitruction, «limenuions. hautinir dtm ohuniindos, et «|)^clnlflment

loniquo dea maiiioni on bfttiiwen aont con«truit«ii on éhvém au-
desnuii d'ttutroa njaiaona et lAtisaoa, auxqtudies allea jKmrenfc
toucher

;
par qui ut aux frai* do qui, do quuiki manière, à quelle

hatit«uir et daiiM quel dëlai lea chemiui5ea dea uiaiaona ou bâtiaaes

les moins hautes seront élevées de manière à ne pas wetUo on
dangi-r les nuiisons qui les joignent ou celles du voisinage.

29 V., qU. 07, sec 29, lous-aec. 23.

31 1. Et pour punir toute* contravention à aucune des dis-
positions do loi règlement, par une amende n'excédant pas qua-
rante piagroa pour chaque jour que toile œntravontion subsistera

;

et chaque tel jour constituera une offense distincte et séparée
qui sera poursuivie comme telle.

29-30 V., ch. «7, sec. 16.

ÎIISl, Pour régler ou empocher, dans le» limites de la cité

l'eni magasinage do l'huilo de pétrole, huile de charbon, et autre*

substances do la même uature, susoeptiblea de faire explosion ou
de g'eufluminer.

29 V,, eh. 57, sec. 29, soua-sec 24.

ai». Pour obliger les citoyens à faire ramoner leurs che-
minées par des ramoneura liceuoiéa, do certaines manières et à
certaines épo<iues.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-aec. 25.

ÎÎI4. Pour imposer une taxe sur les cheminées, pour pour-
voir aux dépenses des départements des cheminées et du feu.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 26.
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ai5. Pour dëfm..lro la vorite de pëtiinU ot Aii^m^ cImu».

cl..Ht.« rcH.m,„u,. wr|M nt
. , , aut^, pjècei d'arUfict, d« môma wu

turt, d« qu.,l.,ug .
, u,nm qu'cllo. •oient, et tout urojectik

ou miMU« oompoté «ie {«.udro fulminante.

29 V., ch. 67, »(u\ 29, 8ou«.ii«o. 27.

îll«. U coti«ml p,mt accortior di.»i lioonc«« do mmonoum
•t fixer le tanf do l.ur rdnumi^mtion

; du moniont qno le conaail
•ocorde des hooncon pour cette fin, ,H,r«onnu no î«ut ramonermu hcenoe

;
et qui<;onque ramonu alorn «uns lictînco, ou oxiRO

«ne rémunération pl.is fort« quo c«llo fix^o par le dit tarif. e«t
paasible d uno anu-utlo du cinq {iiaatroa.

29 V., du 57, 8ec. 29, aoua-wu 28.

ai7. L'occuiMint d'uni, maison, dont la cheminée prend
feu, est passible d'une anumde n'oxcé.lant pa« dix piastres à
moinH qu'il ne prouve qu'il s'est conformé aux rôglemuata rela-
tifs au ramonago des cheminées.

29 V., ch. 57, sec. 29, soua-seo. 29.

CHEMINS, RUB8, LOTS VACANTS KT (JUAIfl,

aiH. Le conseil peut aussi faire dos règlements pour U
propreté, sécurité, tranciuillité, le lK)n ordre et la police de toute
rue place, promenade ou jardin public ou quai en la dite cité
et la commodité et sécurité des passants ou autres personnes
dans ou sur telle rue. place, promenade ou jardin public ou quai.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 30.

a 19. Pour obliger les propriétaires ou occupants de ter-
rams à les enclore, et à les tenir en état de propreté, et à y faire
les égoûts, fossés, et lieux d'aisances nécessaires.

29 V.. ch. 67, sec. 29, sous-sec. 31.

^
«30. Pour fixer la hauteur de la dite clôture et les maté-

riaux dont elle devrait être faite, pour obliger le propriétaire ou
son agent, à combler et niveler le sol de toute propriété conve-
nablement dans le délai qui sera fixé par tel règlement ; si dans

tUp
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le dit d^lfti les dites personnes ou aticnne d'elles n<*gligont de se

conformer anx dispotiitions du dit règlement ; ou si tel terrain

est vacant et appartient à un propriétaire inconnu ou absent du
district de Quëbec, le dit conseil peut ordonner à l'officier char-

ge de veiller à l'exécution du dit règlement de faire clôturer,

nettoyer ou ëgoutter le dit terrain aux frais et dépens du pro-

priétaire» lesquels dits fiais sont privilégiés et peuvent ètte re-

couvrés du dit proprétaire, agent, locataire ou occupant comme
susdit par action de dette devant la dite cour du recorder, sauf

le recours de tel agent, locataice ou occupant contre tel pro

priétaire.

29 V., ch. 57, sec. 29, soug-aec. 32.

2ai. Pour ordonner l'enlèvement, par tout j>roprîétaire

Occupant, locataire de toute maison, bâtisse, propriété foncière

quelconque ou do toute partie d'ioelle en la dite cité, do toute

neige, glace, ordure, boue, suie, immondices, et toute chose ou
matière quelconque nuisible à la santé, ou exhalant une mau-
vaise odeur, ou conteaire à la propreté, dans ou sur toute rue,

ruelle, place publique par lesquelles telle maison, bâtisse ou pro-

priété est bornée de quelque côté que ce soit.

29-30 V., ch. 57, sec. 17, parag. 1.

333. Mais tel propriétaire» occupant ou locataire ne sera

tenu de faire tel enlèvement que sur la moitié de la rue, ruelle,

pu sur une largeur de quinze pieds sur une place publique, bor-

nant telle maison, bâtisse ou propriété, conformément aux règle-

ments faits ou qui seront faits à cet égard par le conseil de la

dite cité.

29-30 V., ch. 57, sec. 17, parag. 2.

23:5. Pour faire enlever tout perron, porche, balustrade,

balcon, galerie- ou autre obstruction ou projection quelconque

projetant sur une rue, ruelle ou place publique, ou gênant, ré-

ti'écissant telle rue, ruelle ou place publique.

29-30 V., ch. 57, sec. 18. parag. a.
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fo'v ^rJ"^'"''"
^^ ^'^^ en tout ou en parHe

^y V., ch. 67, section 29, aous-sec. 34.
»2rt. Pour changer le niveau des trottoirs ou parapets •

lespersonnes lésées par ce changement ayant leurLZ léldcontre la corporation. »

29 V., ch. 67, sec. 29, »ou,.sec. 35.

„„.
/**.*• ,,^' ^' **' règlement le dit conseil poatra ordonnerque l»ute chose, matière, projection ou obstrucL^enUonX

vés anx tas du propnftaire, occupant ou locataire, pat l'offlc.er ou personne qui sera nomm^ pour veiller i l'ex c^tionTnd.t règle,„ent
;

et les frai, de cet enlèvement seront recouvws! •

de te propriétaire, occupant ou locata,
., par action d dittdevant la cour du recorder, au nom de la dite corporation etrecouvrés conformément à la loi qui régit la dite3

29.30 V.. ch. 67, sec. 18. parag. 6.

aar Pour faire enlever par tout propriétaire, occupant onlo«.ta.re de toute maison, bâtisse ou de p^e oûelcoZrr

le dtt t Tf/
''"' '" '"'"^ '''''' --- - bâtisX oitle dit toit déversera ou inclinem sur nue rue, rueik ouS

rsS;xr "^'^^ - ''-' ^"™ ^-^^"-n
29-30 V.. ch. 57. sec. 18, parag. «.

328. Pour abattre, démolir et enlever, aux dépens d™
propriétaires ou occupants, les bâtisses, murs dôturesI .
bâtisses et élections projetant sur les r'ues ou pCs ubu : -et tous vieux mura, cheminées, ou bâtisses délabrées ou en

eTdi't iirs"'^ "^"^ -"' ''---^ ^'—vrés co.::.^^

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 36.

2a«. La dite corporation règle tout ce qui a rapport auxchemins, ponts, canaux, égoûts, cours d'eau Ws arhZ i

pubhques, dans les limites de h dite cité
^

'
^^'

C3>

: I,

;
*

* i Si

1'

3
I

S.T

28 V. r>h fl*7 c^o on/ c»/^/% on - - «i_



— 68— •

230. Los propriétaires ou occupants do maisons ou bâtisses

ou de biens-fonds dans ou sous lesquels passe un foss(5, canal ou

cours d'eau, doivent le tenir en bon ëtat, sous une pénalité n'ex-

cédant pas vingt piastres et de pas moins de quatre piastres ; si,

huit jours après qu'avis leur a été donné par écrit par l'inspec-

teur de la cité, ou aura été laissé à leur domicile ou place

d'affaires et donmé à une personne raisonnable de leur famille ou

en leur emploi, ils ne font pas ce à quoi ils sont tenus par la

présente disposition, l'inspecteur peut le faire faire à leurs frais,

et le montant des frais peut être recouvré par la corporation par

action de dette devant la cour du recorder de la dite cité, avec

.

Jes frais de poursuite.

29 V,, oh. 57, sec. 29, sous-sec. 38.

LICENCES, DROITS, ETC.

231. Le conseil peut aussi faire des règlements pour im-

poser des droits ou taxes sur les voitures dans lesquelles on

offre ou expose en vente, ou l'on vend dans la cité, des denrées,

effets, viandes ou marchandises ; ou sur toute personne vendant,

offrant ou exposant en vente ces provisions, viandes, marchan-

dises ou autres effets en la cité, en paniers, boites ou de toute

autre manière.

50 V., ch. 57, sec. 6, parag. 1.

232. Le conseil peut aussi faire des règlements pour per-

mettre aux bouchers et aux débitants de viandes telles que

bœuf, veau, mouton, porc frais, ou toute autre viande, de les

vendre dans tout magasin ou boutique situés dans la cité,

et pour imposer des droits ou taxes sur et pour chacun de ces

magasin et boutique, et pour accorder des licences pour permis-

sion de vendre ou débiter ces viandes dans chacun des dits

magasin et boutique, à un montant n'excédant pas la somme

de deux cents piastres, la corporation ayant le pouvoir d'élever

le montant des dits droits, taxes et licences dans certains quar-

tiers de la cité plus que dans les autres.

50 V., ch. 57, sec. 6, parag. 2. - • •
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233. Pour obliger tout boucher ou marchand de viande

vendant dans les halles ou étaux loués par la corporation, bou-
langer, regrattier, colporteur, charretier et porte-faix, résidant ou
exerçant leur commerce ou industrie dans la cité, et tout bate-
lier, canotier, chaloupier, exerçant pour gain et profit quelcon-
qi^e son industrie ou métier dans la cité, à prendre un numéro
et une licence du greffier de la cité, pour lesquels numéro et li-

cence il ne pourra être exigé plus de vingt-cinq piastres si la
personne obligée de prendre cette licence demeure dans les
limites de la cité, et n'excédant pas trente piastres si telle per-
sonne ne demeure pas dans la cité, mais y exerce son industrie.

60 V., ch. 57, sec. 5.

234. Le dit conseil pourra par règlement fixer et déter-
miner les dimensions de tels numéros, le mode et la manière
dont ils seront places sur chaque voiture, cheval, chaloupe, ba-
teau, ou canot, employé par aucune des dites personnes dans
l'exercice de leur métier ou industrie comme susdit respective-
ment. Pour chaque numéro ainsi donné par la dite corporation»
il sera payé telle rémunération juste et raisonnable, qui sera

•

fixée par le dit règlement.

33 V., ch. 46, sec. 26, sous-sec. 2.

Quicon. "9 violera aucune des dispositions du règle-

ment fait ou «,ui sera fait en conformité de' la présente section,

encourra pour chaque offense une amende n'excédant pas vingt
piastres, qui sera recouvrée suivant la loi devant la cour du re-
coider.

33 V., ch. 46, sec. 26, sous-sec. 3.

235. Quiconque sera dans l'habitude de mettre ou placer
ou faire placer une chaloupe, canot ou bateau à ou près d'aucun
débarcadère, grève ou quai quelconque dans les limites de la

dite cité, ou de transporter dans tel canot, bateau ou chaloupe

aucune personne, effets ou marchandises quelconques, sera con-

sidéré comme exerçant le métier de canotier, batelier ou chalou-

C!9
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pier pour gain ou profit quelconque, comme il est dit ci-dessus,
soit pour lui-même, soit pour toute autre personne, et passible
de toute amende ou pénalité imposée par la loi ou par les règle-
ments de k dite oitë, contre ceux qui exercent le métier de cha-
loupier, batelier ou canotier, et dans toute action ou plainte in-

tentée eu vertu de la présente disposition, le défendeur sera
tenu d'alléguoi' et prouvur qu'il n'exerce pas Je métier de bate-
lier, canotier ou chaloupier.

83 V., ch., 46, sec. 26, sous-sec. 4.

230. Aucune personne quelconque ne vendra ou n'expo-
sera ou offiira en vente aucune viande de boucherie telle que
bœuf, veau, mouton, porc frais en dehors des étaux des halles

des marchés de la cité, ou de toute bâtisse appropriée à cette fin

par la corix)ration, ou de tout magasin ou boutique pour lequel

une licence aura été accordée par la corporation, sous peine d'une
amende n'excédant pas cent piastres pour chaque offense.

50 V., ch. 57, sec. 8, parag. 1.

237. Mais les fermiers ou cultivateurs pourront vendre

sur les dits marchés, en se conformant aux règlements de la cité

toute espèce de viande, soit par quartier soit en entier, prove-

nant d'animaux élevés sur leurs terres ou fermes, ou possédés

par eux pendant un mois, ou étant le produit de leur chasse ; et

dans toute poursuite pour violation des dispositions du présent

paragraphe, la corporation ne sera pas tenue de prouver que le

défendeur a vendu, offert ou exposé en vente de la viande n'é-

tant pas celle d'animaux élevés sur sa terre ou ferme ou le pro-

duit de sa chasse. Mais dans telle poursuite le défendeur et sa

femme seront témoins compétents.

50 V., ch. 67, sec. 8, parag. 2.

23». Aucun regrattier ne pourra vendre, offrir ou exposer

aucune denrée ou provision queloouque, si ce n'est dans les

halles des marchés de la dite cité, ou autre bâtisse appropriée à

cette fin par la dite corporation, sous peine d'une amende n'ex-



cëdant pas qurtrnnte piastres pour chaqne offense ; et dans toute
action ou poursuite intôntéo pour violation des dispositions du
présent règlement, il ne sera pas nécessaire au poursuivant de
prouver que le défendeur est un regrattierj ce sera au dùfendenr
à prouver qu'il n'est pas regrattior.

29-30 V., 67, sec. 27, parag. 1.

2»». Sera considéré comme regrattier quiconque achète
pour les revendre en détail, aucune denrée ou provision qui se
vend ordinairement sur les marchés publics de la dite cité.

29-30 V., ch. 57, sec. 27, parag. 2.

240. Le dit conseil pourra, par règlement fait à cotte fin,
obhger tout marchand, commerçant de passage (transient mer-
chant or trader) ses agents, commis ou employés, ou toute per-
sonne vendant en la dite cité, de prendre du greffier de la dite
cité une licence pour laquelle il sera payé au trésorier de la dite
cité une somme n'excédant pas deux cents piastres.

29-30 V., ch. 57, sec. 20.

«41. Tout officier ou constable de police de la dite cité
pourra exiger de chaque personne mentionnée dans le paragra-
phe précédent, de lui exhiber sa licence, et sur son refus, ou si
elle n'a pas d« licence, il conduira la dite personne devant la dite
cour du recorder, si elle est alors en séance, pour par la dite cour
être décidé suivant la loi.

29-30 V., ch. 57, sec. 21, parag. 43.

242. Si la dite cour n'est pas en séance, et que la personne
ainsi arrêtée ne puisse ou ne veuille donner caution, devant le
greffier de la dite cour ou son député, ou devant le dit recorder,
pour sa comparution devant la dite cour à sa prochaine séance,
ou si la dite personne refuse de payer la somme due pour Tob-
tentiou de la licence, cette personne sera détenue en l'une dea
stations de la dite police jusqu'à la prochaine séance de la dite
cour.

29-30 V., ch. 57, sec. 21, parag. 44.
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343. Dans le cas où la dite personne n'aura pas de liceu-

ce, le cautionnoruont requis par le paragraphe précédent sera de
deux cents piastres, dans tout autre cas, il sera de quatre-vingt

piastres, et si les conditions du cautionnement ne sont pas ac-

complies, la somme mentionnée au dit cautionnement appartien-

dra à la dite corporation, et pourra ôtre recouvrée par action de
dette devant la dite cour du recorder, conformément à la loi qui
régit la dite cour

; les cautions à être fournies, en vertu du pré-

sent paragraphe et du précédent, seront des personnes connues
et solvables et demeurant dans les hmites de la dite cité.

29-30 V., ch. 57, sec. 21, parag. 45.

îi44. Si la personne ainsi arrêtée comparaît devant la dite

cour, cette d- 'nière, sur l'aveu de la dite personne ou sur preuve
de l'offense par un ou plusieurs témoins digues de foi, condam-
nera la dite personne à payer une amende n'excédant pas deux
Cents piastres, et à défaut de paiement immédiat de la dite

amende et frais, la dite personne sera emprisonnée dans la prison

commune du district de Québec pour un temps n'excédant pas
deux mois, à moins que l'amende, les frais et ceux d'emprison.
nement ne soient payés plus tôt.

29-30 V., ch. 57, sec. 21, parag. 46.

[Note.— Au premier mai 1888, les dispositions des articles

Ci-dessus, 240, 241, 242, 243, 244, cesseront d'être en force

Voir 60 V., ch. 15.]

S45. Pour obliger toute personne vendant ou offrant en
vente dans les rues, places, ou promenades publique de la dite

cité, aucune marchandise, objet ou effet quelconque, à prendre
du dit conseil une licence à cette fin, laquelle licence vaut pen-
dant le temps fixé, et est donnée par l'officier nommé à cette fin

par le dit règlement
; et pour le prix ou coût de telle licence, il

peut être imposé un droit n'excédant pas la somme de .douze
piastres.

29 V., ch. 57, Gcc. 29, sous-sec. 47.
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^tto devant k dite ooi.r d« «corder, cnnform^mnnt A h loi oni'fmh dite cour; les caution, i être fourniea, .„ vertu 'du crà

et 8ol^\ble9 et demeurant dana lea limites de la dite cit*.'

29-»^ V., ch. 57, sec. 21, porag. 45. /
...

*** **, '» personne ainsi arrétcie compamlt devant lad.te cour, cette dernière, sur l'aveu de la di,e personne
„"

s rprouve d„ l-oJTense par un ou plusieurs tdmoin's c

""
dT foicondamnera la dite personne à payer une amende n'excllanpas deux cents pia,tr«, et à défaut de paiement imn. , a t «d.te amende et frai, la dite personne sera ompri.„„n& d«n, !pr.son commune du district de Quftee p<,„ „ ,„ J ^^^J^d ntpasdeux mois, à moins que l'amende, lesU e ^u;d emprisonnement ne soient payés plu, tôt.

29-30 V., ch. 57, sec. 31, porag, 46.

.; ^ ^^"'trA"
'"""''' ""*' "'*^' "« dispositions des articlesci-dessus, 240. 241 24. -i 9A'A oaa ,.

""'icieg

Voir 60 V., ch. 15]/
'

' "T'""'
^^''' '" '''"^

,. »

'*/'*• ,^°"" "''"^"' """" P"™"™ ™"d..nt on offrant enV nte dans les rues, places ou promonades publiques de a ditece aucune marchandise, objet ou effet quelconque, à p endmdu d, conseil une licence à cette fin, laquelle licL; vaSt nen

i 1 dS ""'
r "'

'""f^ "^^ ^°^"'- "- "^
"«"

par le dit règlement; et pour le prix ou coût de telle licence ilpeu^e .mposèun droit n'excddant pas la somme !.aT;:é

29 V., ch. 57, sec. 29. sous-sec. 47. \

du conseil, en payant pour telle licence une sommo n'excédanfpas cinquante piastres, et une somme additionnelle de d x ptstrès pour chaque cheval et chaque voiture de louage destinés àn être loués qu'au domicile hurno,, «„ i.v.. j--- ^ ,

''^"°°^. ^—
-, _„i^.,a ^u ^^c„ uuiiuires au proprié-

Vis!** •»
> «v
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t- -
t. »

lai

190

£3



— 74 —
taire de tels cheval et voiture.—leNquels chevaux et voituroa

ne devront {)H8 attendre do demanden de louage sur les stations

des charretiers et seront exemptiîs de porter un numéro.

60 V., ch. 57, soc. 9.

217. Diins toijN les cas où le dit conseil est ou sera auto-

risé h iiiijioaer un droit ou des droiti spécifiques sur tout com-
merce, négoce ou industrie quelcontiue exercé ou pratiqué en la

dite cité, par une société ou compagnie de |)er8onnes ou j)ar une
personne quidconque, le dit conseil pourra imposer tels droits

oti droit en la manière prescrite maintenant par la loi, ou obli-

ger toute telle société, compagnie do perHonnes ou toute telle per-

sonne à prendre une licence pour l'exercice de tel commerce,
négoce ou industrie, ou limiter cette obligation seulement à cer-

tains commerces, négoces ou industries, et n'excédant pas le

taux fixé par le règlement du vingt-sept avril mil huit cent

soixanfe-et-six.

33 V., ch. 46, sec. 18, sous-sec. 1.

*24H. Toute licence sera donnée sous la signatiire du gref-

fier de la dite cité, sur le certificat du trésorier de la dite cité,

que le prix dB la licence demandée a été payé par la personne
demandant telle licence.

33 V., ch. 46, sec. 18, sous-sec. 2.

24». Toute personne qui exercera en la dite cité aucun
commerce, négoce ou indiistrie, dont l'exercice aura été soumis

à l'obtention préalable d'une licence comme susdit, sans avoir ob-

tenu telle licence, encourra pour telî : offense une amende n'ex-

cédant pas cinq cents piastres, qui sera recouvrée conformément
à loi devant la cour du recorder de la dite cité.

33 V., ch. 46, sec. 18, sous-sec. 3.

250. Toute licence accordée en vertu de la présente* sec-

tion, ainsi que toute licence que la corporation de la dite cité de
Québec est autorisée à émettre en vertu des actes qui incorpo-

rent la dite cité, vaudront à compter du jour où elles auront été
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données jusqu'au premier jour du mois do mai alors prochain
et pas plus lougtomps.

33 V., ch. 4C. sec. 18, •oM-sec. 4.

2«I. Les disposition, do lu pr(<sonto section ne s'appliquent
pus aux Transtent Merchants (marchands de pas.age.)

33 V., ch. 4G, soc. 18, sous-sec. 5.

2«2. Tous propriétaires ou maîtres de bateaux à vapear,
bateaux remorqueurs t\ vapeur, ou steamboats, et tous agents de
propriétaires ou maîtres de steamboats fies bâtiments à vapeur
occkniques exceptés) faisant le service dans les limites de la
cité de Québec, ou remorquant dans le Havre de Québec, n'ayant
aucun bureau ou place d'affaires dans la dite cité, seront tenus
do prendre annuellement, au premier jour de mai. dans chariue
année, ou avant de permettre que tels steamers, bateau ou ba-
teaux à vapeur voyagent dans les dites limites, ou remorquent
dans le dit port comme susdit, du greffier de la corporation de la
cité de Québec, une licence pour laquelle ils paieront au tréso-
rier de la dite cité la somme de vingt piastres pour chaque telle
licence sous peine d'une amende n'excédant pas quarante plus-
très pour chaque contravention aux dispositions du présent acte.

37 V., ch. 50, sec. 1, tel qu'amendé par 38 V., ch 74
sec. 28,

>
•

S53. Tout marchand, société ou compagnie de marchands
et tout agent, commis ou employé de tels marchands, société ou
compagnie de marchands non résident dans la cité de Québec,
et n'ayant aucun bureau ou place d'affaires dans la dite cité'
mais y faisant affaires, comme tels marchands, agents ou commis
-^u employés de tels marchands, société, ou compagnie de mar-
chands, seront tenus de prendre annuellement au premier mai
de chaque année, une licence du greffier de la corporation de ^a
cité de Québec, avant de pouvoir exercer leur négoce, commerce
ou affaires dans la dite cité, pour laquelle licence ils devront
respectivement payer au trésorier de la dite cité une somme de
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cent vingt |.iu.*trf'8, la dite îiconco duvftnt être [mm soi s p«M'n«

d'utm arnt'i, îo n'cxcrdant pa;^ cpiit cluquant»- piastres pour cha-
que Ci.iitravcntion aux dis» position» du b jrcW'ntc scctiuu.

37 V., ch. 50, > . , qu'auaudu par 38 V., du 74,
MO. 29.

MAITRES ET SKKVUEUnS,

35-1. Pour la gf)Uvamo des nuittres et mattltiMM, app en-

tis, doinL'Stir|U»!s, t'tiKugûs, et jou». uim».

29 V., ch. 57, 8CC. 29, sous-sec. 49.

2é"»5. Et le dit conseil possède, quant à la conduite et

gouverne des maîtres, couinii.s, apprt-utis, serviteufH, engaj^cîs et

journiiliers, en In dite ciié, tous les pouvoirs contenus dans les

dispositions du chapitre vingt-sept des statuts refondus pour le

Bas Canada, (maintenant ch. 15, de 44-45 Vict.) et peut iuipo.

fier par tout règlement qu'il fera à ce sujet une amende n'tixcô-

dant pus quarante piastres poui infraction do toute disposition

de tel règlement.

29 V., ch. 57, sec 29, sous-sec. 50.

256. Toute poursuite ou plainte, en vertu du tel règle-

ment, est portée devant la cour du recorder de la dite cité, et en-
tendue et décidée conformément à la loi qui régit la dite cour.

29 V., ch. 57, flf^c. 29, sous-sec. 51.

257. La dite cour du recorder, relativement à l'annulation

de tout engagement comme susdit, possède et exerce les pouvoirs

conférés par le dit acte 44-45 V., ch. 15.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 52.

25S. Tout commis,serviteur, servante, engagé, ou journa-

lier, qui après. s'être engagé conformément aux dispositions, du
dit acte ou des règlements du dit conseil, refuse ou néglige, sans

cause légitime, d'exécuter le dit engagement, ou qui, après avoir

fait tel arrangement, et avant d'avoir commencé son temps de

service conformément au dit engagement, contracte un auLre en-
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gtgnn. nt avec une autre personne, ««t g„r conviction, pan iblôd UM ameu.l« n'«xut?dant pa» cpiiirunti} pÛMtres.

29 V., ch. 67, sec 2% 8oua.«<u'. 53.

INCLOH PDBilCf.

211». 1. mnseil p„„t a,iH«i faire dna rè«I,Mnont8 pour au-
toni^r tout umci«r <,u cnsUiblo do police do la dite citd à con.dune dans tout m<Aon public do la dite cit(i m. iut(.nant établi
ou qu, ,., . ,'.tabli ,,ar le dit cor.Beil, tout cbeval. vache, cochoni
in.n.l. a, chèvre ou bouc, trouva en une rue ou plan., puhli,i„e
promenade ou jardin public, ou quoi en h dite cite, errant ou
r.ms personne pour en pren.lr« soin ; et tel animal d nieurera
dann tel enclov jusqu'à ce qu',1 ait M réclama par le proprid.
tftirc

,

en par lui pnvant trîlo amende fixdo par I
> règle aent fuit

à ce ^gard. et au.s,i lus frais de garde et Je n. irriture de tel
auiuir .

29 V., ch. ol, sec. 29, sous-sec. 54.

^

2«0. Si le dit animal n'est pas rt^clamii dans les huit jours
qui suivront le jour où H .u.ra t^t(5 ainsi pris comme susdit, après
avis donr^é à cet

.
Tet dans les langues anglaise et fran(iaise, tel

animal sera vendu i,ar mican public, et le produit do la dite vente
sera remis au tr^.orier de la dite cité, qui remettra le prix de
vente m propriëtairp de toi animpl. déductic fuLe de l'amende
t des frais de garde et de nourriture.

29 V., ch, 57, sec. 29, s .us-so 55.

aei.
. • propriétaire ne se piv -ntn pas dans les six

mois qui suiviunt Ja ite vente, ^ balance de In dite ven^e ap-
partenant au dit propriétaire sera versde pn> le dit trésorier dans
la caisse de la dite cité pour faire partie deb fonds de la dite cité.

29 V., ch. 57, -ec. 29, sous-sec. 56.

NUISANCE, ETC.

—"S. Pour obligfir tnut pmnri'? '•" '-«îsf-i t.g-i i._-it |....^ii!. -waittUc ou occupant

« m
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dt aafaonov tatit hMm ou pmpri.'.t^ immol.ilièns en U
dté, iî« vicier et nettoyer tout« ot charpie foiM d'ulwnof
invdK, dtti.« tillo mftJioo ou bâtiM«, ou «iiir lo turmiu «tir l«que!
ti'llo MtiHMî .)U maiton eut constniite, et (i'uutourt.r tollo foina
d'amuro, du lA couvrir «t de rduiro ou nipurur tel outouraKQ
chaiiiie f-.iM qu'il .or» jugiS nëctîMairo par rin«p«ctour d«« cUo-
inins dn lu ,lit„ cHA, mu{ h recours dn ttd locatairo ou oocuputit
Mui R„m droit do r..truncher du prix du loyer ou do l'occupation,
tout,. Homuw pnr Inj jimionuint dtîiHU».s.:..j pour nu conformer à
l'iujoiictioii du dit iimpt'ctuur.

29 V., vh. r>7, sec. 29, soijs-seo. 67.
t

îi««. Pour obh>r tout propriotuirc, occupant ou locataire
do tout inaRUMin d'épic.rit.H, cave, ho.iri<iue ou manufactur.î do
ch.mdolIo3 de suif, ruanufacturo de mivori, tannerie, dtable, Rmu.
go, lieu d'ui.suf.ce, %)ftt, jardir». terrain ou li.'u quelconque, eu-
clos, ou de toute maison, bûtisao ou place quelconciuo on la cite,

malsaine ou exhalant une odeur fétide, à la faire nettoyer, enle-'
ver ou la fafre disparaître en autant qu'il sera nécessaire à la
Bantc^, confort et comnioilité des h.a)itant8 de la dite cit«î

; défon-
dre à toute personne d'apporter, déponer ou laisser dans lés limi-
tes de la cit»?, aucuns corps mort ou carcasse, et do les faire en-
lever ainsi que tout article ou objet 'suact'plible de devenir nud-
sain, par le propriétaire ou occupant des lieux sur lesquels ils
pourront se trouver

; et dans le cas. de refus ou do négligence
de tel propriétaire, occu{)ant ou locataire, le dit conseil peut
faire exécuter la présente disposition aux frais et dépens du dit
propriétaire, occupant ou locataire, et en recouvrer le montant
par action de dette devant la dite cour du recorder.

29 V., ch. 57, sec. 29, aous-sec. 58.

a«4. Pour défendre, s'il est jugé nécessaire par le dit con-
seil, l'érection ou construction, dans la dite cité, de toute fabrique
de chandelle et de savon, ou de savon, ou do chandelle, ou d'huile
ou de pains da lin, fabrique de caoutchouc, de toile cirée, de
boucherie, d'établissement de tf-intiinVra mi ...ifvna r«K«,- „„
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ëUblittementi dtn. leiqoeli sont «léetité . ilat tmvtnx, op^rntlorw
ou |>roo^f>t qui eipoMnt ou tondent à mettre en .langor I« «antë
I» utmè pnhlic,,,,, ou 1.H prr.priétëi

; mAi>i k dit conHl p«nt
cerM»nd«nt. jK^rnuatr. t«l »'.rect.on, uwge ou emploi «uint« nux
Witrict.on», tûxt., droit., conditions, «t limitationi.. qu'il croin
tii5ce«.a,ro d impu«*r, ot k une li..mc« ,>«ur l'obUmtio,» do luquulb
U puut oxiKcr uui) «omnio n'exc.'-dant pas dix piiwtm

29 V., ch. 57, «ec. 29, gous-sec. 59.

ail«. Le dit conseil pourra nc^iénr ou louer on dehors
deilimium do la cit.^. Iuh terruinn ou liaux qu'il pourmj«Kor
convenubluH pour y d^-ponur los dcJcotubre.s ou inHnu,ulic«« et
pourra pnr rù^'Iuni-nt obligur les hubitar.u. do la cite, d'y rn^rtor
et doposcr tous dd.>or,.bro8 ou ituniondio-.s, dov.mt, eu vertu de
quoique rÔKlfUumt. ^tro enlèves de. lieux oc.up^-s nar lus dits
luibitimts respectivement

29-30 V., ch. 57, suc. 4G, loat^o. 4.

CnUAUTfe AUX ANIMAUX.

200. Le conaeil pourra aussi faire des règlements pour
punir les personnen qt,i maltraituut. malmènent, surchargent ou
surmènent aucun anirruil.

29 V., ch. 57, sec. 29, soua-sec. GO.

ORDRE runLic.

207. Pour supprimer et rëglomonter les maisons de
prostitution, mal fumcîes. dc^n^Iéos ou réputées telles, ou toute
autre bâtisse quelconque en la dite cite, réputde maison de pros-
itution, mal famée ou déréglée, ou connue comme telle ou repu-
tée telle, et faire à l'égard do la dite maison ou bâtisse, ou rela-
tivement aux maîtres, maîtresses, ou personnes réputées telles
ou aux locataires ou aux occupants de la dite maison ou bâtisse'ou re ativement aux personnes demeurant, résidant ou lo^^eant
dans la dite maison ou bâtisse

; ou relativement à toute prosti-
tuée ou personne connue comme telle ou réputée telle. tn„h v..

fT' a*
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glement m'^cessaire h la tranquillité, l'ordre, la dc^cence ou la rao.
%le publique

;
et, par tout tel règlement, tout maître, maîtresse,

locataire ou occupant de telle maison ou bâtisse, ou toute pev-'
sonne rdput(?e telle, pourra être tenue de toute infraction com-
mise contre les dispositions de tel rendement par toute personne,
demeurant, résidant, logeant dans telle maison ou bâtisse, ou la
frcîquentaut

; mais rien n'empêchera que le contrevenant né puis-
se être poursuivi pour l'offense par lui commise contre tel règle-
ment à l'option du poursuivant

; et par tel règlement, toute con-
travention à ses dispositions sera punie sur conviction devant la
cour du recorder, par une amende n'excédant pas cent piastres,
ou à défaut de paiement de l'amende et <ies frais par l'emprison-
nement au travail forcé, pour un temps n'exct'daut pas six mois ;

mais l'emprisonnement cessera sur paiement de l'amende et de
tous les frais dus lors de tel paiement.

29-30 V., eh. 57, sec. 23.

Sî««. Tous propriétaires, usufruitiers ou grevés de substi-
tution, agents, et toutes autres personnes, louant ou sous-louant
avec connaissance de cause, ou faisant occuper eu permettant
l'occupation, dans les limites de la cité de Québec, de maisons,
prémisses ou bâtiments quelconques à ou par des personnes de
mauvaise réputation où considérées comme telles, pour des fins
de prostitution ou réputées telles, encourront, pour chaque infrac-
tion aux dispositions de la présente section, nue pénalité n'ex-
cédant pas deux cents piastres, cours actuel, ou un emprisonne-
ment dans la prison commune du district de Québec' pour un
espace de temps n'excédant pas six mois ; et à défaut du paie-
ment immédiat de la pénalité (si une pénalité est infligée par le

jugement, au lieu d'un emprisonnement) le délinquant" sera em-
prisonné dans la dite prison commune pour un espace de temps
n'excédant p^is six mois, à moins que la dite pénaUté ne soit
payée plus tôt. Et toute poursuite ou plainte intentée pour le
recouvrement d'une telle pénalité seront prises au nom de la dite
corporation de k cité de Québec, devant la cour du recorder de
la dite cité. Et à cette fin, la dite cour a le pouvoir de sommer
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le (l*îlinq.iant. lors même qu'il résiderait en dehors des limites
de sa j.uidiction, dans la province de Québec, de comparaître de-
vant la dite cour pour répondre à l'accusation portée contre lui
pour s'y défendre et être jugé conformément à la loi qui régit
la dite cour.

**

36 V., ch. 55, ae'x 11.

26tt- Le dit conseil peut faire des règlements pour défen-
drc tout combut de coqs, do chiens ou autres animaux, et tout
amusement cruel en la dite cité

; ou tout jeu quelconque, dans
les rues ou sur les places publiques, les promenades ou jardins
publics, ou quais en la dite cité.

29 Vie, ch. 57, sec. 29, sous-sec 62.

• 270. Pour défendre à toute personne quelconque (les
pharmaciens exceptés) de vendre ou détailler, faire veudrr ou
détailler ou exposer en vente le jour du dimanche, aucun effet
marchandise ou chose quelconque

; et pour punir toute infrac'
tion à tel règlement par une amende n'excédant pas cent pias-
très, ou par l'emprisonnement n'excédant pas deux mois ou
par les deux peines à la fois, à la discrétion de la cour saisie de
la plainte.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 6.

271. Pour contraindre la fermeture, le dimanche, de tous
magasins et boutiques, et des établissements de photographes
pendant toute la journée, et des boutiques de barbier depuis dix
heures du matin.

38 V., ch. 74, sec. 7.

27a. Les officiers de police ou les constables auront le
pouvoir, chaque jour de l'année, depuis minuit jusqu'à cinq
heures du matiu de chacun des dits jours, et durant toute la
journée de chaque dimanche de l'année, d'entrer dans toute
maison, bâtiment ou autre lieu quelconque, où des liqueurs

11
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•piritaeiwea, vin, bière ou des liqueurs de tempdrance, sont

Vflnduca ou mises en vente, soit légalement ou illégalement.

3ô V., ch. 65, tee. 13, 1er parag.

273. Et toute personne ou personnes qui pourront se

trouver dans une telle maison, bâtiment ou lieu quelconque

ci-dessus énumérés, ou qui auront la charge des dites prémisses,

et qui refuseront» ou qui, après une sommation régulière refu-

MToot d'admettre tel officier de police ou constable, ou qui
d'ancune naaxrière s't^posent ou mettent obstacle à son admis-
moa dans la dite maison ou le dit bâtiment ou lieu quelconque,

encourront, pour chaque telle offense, une pénalité n'excédant pas
cinquante piastres, c«ura actuel, et à défaut du paiement im-
médiat de la dite pénalité, un emprisonnement n'excédant pas

teois laais (kma la prison commune du district de Québec.

S6 V,, eh, 56, sec. 13, 2nd parag.

a'74. Toute personne désirant obtenir du conseil de la

cité, en vertu de 1' "Acte des Licences de Québec" 41 Vict,

chap. 3, la confinnation du certificat des électeurs municipaux
F-'^j^ttiae par le dit acte pour l'obtention d'une licence de taverne

m «l'épicerie, sera tenue de se procurer du greffier de la cité, le

blanc de requête nécessaire qui sera préparé à cette fin, sur pro-

duction d'un reçu du trésorier de la cité accusant le paiement
d'une somme de deux piastres ; et nul certificat ne sera con-

firmé par le dit conseil, à moins que ce ne soit sur des requêtes

ainsi fournies par le greffier de la cité.

40 V., ch. 52, sec. 4.

27»'5. Pour empêcher les courses de chevaux ou le train

immodéré des chevaux dans les rues de la dite cité, et toute

eonrse ou trot ou autrement sur aucun grand chemin ou route

publique dans un rayon de neuf milles en dehors des limites

de la ditp. cité.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 65.
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a7«. Ponr intr-rdire cm rd^er et temr le* ie«x de

ou maison de jeux de haanrd.

29 V., oh. 57, 300. 29, sous-seo. 66.

1 -^f/'Jl!
P^P"^""» on possesseur, JaTicmi ehien dan.

a cné de Qudbec a« lieu de la taxe maiateoant imposée sur
les chiens dam h. dite ci(^ de Québec, serout ten» d. «endre
annuellement du grefiSer de la corpotation de la cité d» ûLhac
avant le premier jour de mai de chaque et t»ute «méeTuM
icence pour avoir le droit de garder tel chien, p«x laquai],
licence Us devront payer au trésorier de U dite cité uae .oZede une piastre et cinquante ceutin, pour chaque tel chien; etchaque tel chien devra avoir autour du cou un collier en métalou en cuir avec un numéro lisiblement écrit dessus, savoir- 1.numéro qu, devra être inscrit dans la dite licence par le 'ditgreffier de la cité, lequel dit numéro devra être de métal oupeint sur le dit collier, le tout sous peine d'une amende ^'ei-cédant pas cinq piastres pour chaque contraventioi. aux diano-

sillons de la présente section.
^^

33 V., eh. 74, sec. 5.

278 Le dit conseil peut faire des règfemants pour pwkpar I amende toute personne qui gardera ou aura « « JL..
s.on un chien vicieux, mordant ou attaquant les pass«»b o«autres personnes, ou qui gardera tout autre animal vicieux. Z
roce ou dangereux à la sûreté et t«n,„aiité des citoya^ ou
autres en la dite cité, et pour ordonner d'enfermen de tuer oude faire tuer ou détruire tel chien ou autre animal, auxZZcharge de tel propriétaire ou personne en ayant k garde.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 67.

27». Pour accorder des dommages n'excédant pas ™.
rante piastres à toute personne mordue ou blesse, par td X„ou animal; et la poni«uite pour .'amende ou p;', Z Îo»mages sera portée devant la dite cour du ,^ca^„ ^ euten^J
et jugée suivant la loi qui régit la dite cour; si la pZZ>

ers

ma
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ainsi mordue ou ble&sée est mineure de moins de seize ans,

dans ce cas, l'action pour dommage oera portée au nom du père,

ou de la mère, ou du tuteur de tel mineur.

29 V., ch. 67, sec. 29, aous-sec. 68.

Chevaux—-Charretiers, etc.

250. Pour punir par amende, le propriétaire, gardien ou
conducteur de tout cheval trouvé sur une rue, une ruelle, un
quai ou une autre place publique, dans la cité, sans une per-
sonne capable qui en ait la garde.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 70.

251. Et par tel règlement, le maître, propriétaire ou
possesseur de tel cheval peut être poursuivi personnellement, et
condamné pour toute infraction aux dispositions de ce règle-

ment, soit que l'infraction résulte du fait du dit maître, proprié-

taire ou possesseur, ou du fait de son engagé, serviteur ou autre
personne quelconque à son service, ou à laquelle il aura prêté

ou loué tel cheval.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 71.

2H2. Pour le bon gouvernement et discipline des charre-

tiers, et pour établir des stations de charretiers dans la dite

cité, et pour faire, changer et altérer le tarif des taux qui doi-

tent être pris et exigés par les dits charretiers, et les personnes
qui prennent à loyer des chevaux ou des voitures dans la cité.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 72, parag. 1.

ièH3. Et par tout règlement ainsi fait, toute personne
exerçant le métier de charretier pourra être tenue responsable
de toute et chaque violation du dit règlement commice par tel

charretier, ses engagés, serviteurs, soit que telle violation pro-

cède du fait du dit charretier, soit qu'elle procède du fait de
tels engagés, ou serviteurs, et poursuivie et punie conformément
aux dispositions de tel règlement ; mais rien de contenu dans le

présent paragraphe ou dans celui qui le précède immédiate-
ment n'empêche que l'auteur du fait ne puisse êtrg poursuivi
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et puni en vertu dti règlement mentionné dans les dits
paragraphes.

29 V., eh. 57, sec. 29, 8ou8-sec. 72, parag. 2.

2HI. Quiconque ^era dans l'iiahitude de stationner avec
une voiture attelée d'un ou plusieurs chevaux, ou de faire
stationner telle voiture, sur une station de charretiers ou dans
une rue, ruelle, porche, entrée de cour ou de bâtisse, ou st,r une
place publique en la dite cité, ou de transporter dans telle voi-
ture des personnes, effets ou marchandises quelconques, sera
considérée comme exerçant le métier de charretier pour lucre,
gam ou profit quelconque soit pour lui-même ou pour toute
autre j.ersonne, et passible de toute amende et péuplité impo-
sées par la loi ou par les règlements de la dite cité, à ceux qui
exercent le métier de charretier

; et dans toute action ou plainte
mtentée en vertu de la présente disposition, le défendeur sera
tenu de prouver qu'il n'exerce pas le métier de charretier
comme susdit.

29-30 V., ch. 57, sec. 24.

3«5. Le conseil pourra aussi faire dos règlements pour
réglementer les traverses ou passages et les passeurs sur le
fleuve St. Laurent entre la dite cité et tout lieu s: i dans un
rayon de douze milles de la dite cité ; faire de<j tarus de droits
de péage à être perçus et exigés par les dits passeurs ; accor-
der des licences aux dits passeurs, et exiger le taux ou la
somme qui sera payée pour l'obtention de cha.iue licence, et
l'époque où elle sera renouvelée chaque année, — moitié de la
somme devant appartenir à la dite corporation, et l'autre moitié
à la municipalité où aboutira le passage ; — et imposer une
amende pour toute infraction aux dispositions de tel règlement.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 73.

286. Mais rien n'empêche le dit conseil, s'il le trouve
plus avantageux à la dite cité, de faire un règlement pour auto-
riser la vente et adjudication par encan public du droit exclusif

tZ9
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de traverser les passagers, marchandises, animaux, et objets

quelconques entre la dite cité et la ville de Lévis, pendant un
terme qui ne peut excéder neuf ans, le dit règlement fixant et

déterminant le jour, le lieu et l'heure où se fera la dite vente,

la mise à prix et les conditions auxquelles elle sera faite ; l'adju-

dication sera faite au plus offrant et dernier enchérisseur, et la

Bomuio portée dans la dernière enchère 8«'ra celle que l'adjudi-

cataire devra payer aiinuellement, pendant la durée du temps
pour lequel l'adjudicatioii aura eu lieu, à l'époque qui sera

fixée par le dit règlement ; il sera passé acte devant notaires de

le dite vente et adjudication entre la dite corporation et l'adju-

dicataire
; ce dernier devra fournir deux ou plusieurs cautions

propriétaires d'immeubles, qui s'engageront solidairement avec
lui enver.'i h. dite corporation, au paiement de la dite somme,
et à l'exécution de toutes les clauses, conditions, stipulations

énoncées au dit acte
; les dites cautions présenteront un certi-

ficat du régistiateur ûu comté ou division de comté, dans lequel

les biens des dites cautions seront situés, consta ant que les dits

biens sont libres de dettes et hypothèques au moins jusqu'à

concurrence de la dite somme ; la désignation et description

des dits biens sera faite dans le dit acte, et il en résultera sur

les dits biens une hypothèque privilégiée en faveur de la dite

corporation.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 74.

fèHT. Si dans les quatre jours qui suivront la dite adjudi-

cation, l'adjudicataire n'a pas fourni les cautions exigées ci-

devant, ou a négligé ou refusé dans le même délai de signer le

dit acte, la dite adjudication sera nulle et de nul effet, et le

maire de la dite cité ordonnera sans autre formalité de procéder

à une nouvelle vente et adjudication, san? préjudice au recours

légal de la corporation contre le précédent adjudicataire. -

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-oec. 75.

iiHS. Le prix de l'adjudication comme susdit sera j«,rtagé

:J'f^''M''*

'
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entre la dite con)OTation et la municipalité dans laqui-lle abou-
tira tello tmvorse.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 76.

2«». Le dit conseil peut par le règlement autorisant la
dite vente et adjudication, faire des dispositions pour la com-
modité, sAretë des passagers, le mode de traverse, fixer le
temps et le nombre des traverses ou voyages à être faits par
chaque jour, et imposer une amende n'exccidant pas quarante
piastres pour toute infraction aux dispositions de tel règlement.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 77.

QUAIS.

2»0. Pour rdgler et fixer le loyer que pourra exiger la
corporation de tous quais à elle appartenant.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec. 79.

2»|. Et aussi pour faire un tarif des droits ou taux de
p^age qui pourront être exiges et perçus pour l'usage des dits
quais, soit pour amarrage de goiilettes ou autres embarcations
ou bâtiments, soit pour y débarqruer, embarquer ou déposer
pour toute autre fin des animaux, marchandises, effets quelcon-
ques, denrées ou provisions quelconques, ou pour l'usage ou
occupation par tout bâtiment de quelque espèce qu'il soit du
havre ou port du palais dans les limites Je la dite cité.

29-30 Vie, ch. 57, sec. 26.

2»2. Pour autoriser la vente par encan public, si le dit
conseil le trouve plus avantageux, et faire adjuger au plua haut
offrant et dernier enchérisseur, chaque année, à l'époque qui
sera fixée par le règlement fait à cette fin, le revenu pour une
année du parc aux animaux, ou du bureau de pesage ou autre
revenu de tous ou d'aucun des marchés en la dite cité, et fixer
les conditions de telle vente et adjudication; mais l'adjudica-
taire devra fournir deux cautions, propriétaires de biens-fonds,
ou immeubles situés en la dite cité; lesquelles cautions présen-'

\z,t
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teront un certificat du rt^gistrateur de la division d'onroRistre-

luent do Qiu^buc couNtatant que \m dits biens sont libres de
toute dette ou hypothèque au moins ju8<|u'à concurrence du

• montant du la dite adjudication
; les dites cautions s'engageront

Bolidairenient avec l'adjudicataire au paiement du prix do la

dite adjudication et à l'exécution de toutes les conditions de la

dite adjudication
; acte do la dite adjudication sera passé devant

notaires, et les dites cautions donneront et feront énoncer dans
le dit acte la désignation et de8cri|)tion do leurs dits biens, et le

dit acte produira en faveur de la di'e corporation une hypo-
thèque privilégiée; si dans les quatre jours qui suivront la dite

ûdjudiaition, l'acte n'est pas fait et complété en la manière ci-

dessus, la dite adjudication sera nulle de plein droit, et le con-
seil ordonnera de procéder, sans autres formalités, à une autre

adjudication, sauf le recours légal de la corporation contre l'ad-

judicataire.

29 V., ch. 57, sec. 29, sous-sec.SO.

20:«. Pour fixer etdétermimr les honoraires à hre exigés
et perçus par les divers officiers du dit conseil, pour tout ser-

vice par eux fait ou rendu à la demande de toute personne, ou
pour recherche, copie ou extrait de tout règlement ou document
quelconque dont ils ont la garde respectivement.

29 Vie, ch. 57, sec. 29, sous-sec. 82.

2»4. Les dits honoraires font partie des fonds de la dite

cité
;
mais aucun honoraire n'est exigé dans les cas où la loi

oblige le dit conseil ou ses officiers de donner gratuitement

copie, extrait ou communication de tel règlement ou document.

29 Vie, ch. 57, sec. 29, sous-sec, 83.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES CONCERNANT LES REGLEMENTS.

2»5. Tout règlement doit être lu deux fois par le dit

conseil à des assemblées régulières et séparées, avant d'être

adopté définitivement et mis devant le gouverneur en conseil.
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et après avoir subi «a première lecture, il doit (»tre in«ër^ an
long dans un journal anKluis. et dans un journal français et pa-
blie dans la dite cité, et <^tre suivi d'un avis indiquant le jour
auquel le règlement subira sa deuxième lecture, et il doit s'éoon.
it-r au moins trois jours f.uncs entre le jour de telle publication,
et celui de la dite seconde lecture : pourvu que le dit Règle-ment puisse fitre modifié ou am.ndd à telle seconde assemblée.
811e dit conseil le juc^e h propos, sans la nécessité d'auti^ pu-
bl.cation du dit règlement avant son adoption finale, à moine
quelle ne soit ordonnée par résolution du conseil.

29 V, ch. 57, sec. 30, sous-sec. 1, tel qu'amendé par 31
V.. ch. 33, sec. 11, et par 39 V., ch. 51, sec. 8.

2»0. Toute copie écrite ou imprimée d'un règlementd une règle ou d'un statut du dit conseil, certifiée par le greffie^
de la cité et produite devant la dite cour du recorder ou toute

conTrair

j"'^'''' '^''' ^^'' '^^'''^' authentique jusqu'à preuve du

29 V.. ch. 57. sec. 30. sous-sec. 2.

^' J^^J'JT ^'' '''^'''' '^^'''' '^^^"<^ règlements et a'ctatdautorité légalement faits par le dit conseil ou ci-devant nar
les juges de paix ou toute autorité compétente, et maintenu
en force continuent à être en force dans la dite cité, jusqu'à ce
qu'ils aient été abrogés.

.
J «qu a ce

29 V., ch. 57, sec. 30, sous-sec. 3.

3«S. Les règlements maintenant en force dans la cité ouou qui y seront en force à l'avenir sont, dans les limite, d^ la
dite cité, considérés comme actes publics, et il en doit être nri«connaissance par toute cou, juge In personne quelconqu ^^squi) soit besoin de les alléguer spécialement.

29 V., ch. 57, sec. 30, sous-sec. 4.

[Il est déclaré et statué que le r.\:jlement passé par le ditconseil le vingt-sept avril mil huit cent sc.xanto-six. refondant
les règlements pour prélever des deniers pour faire face aux dé-

!*>'>^€
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ptBtM de la dite citij, est vi a été It^gnl et obli^'atoiro .'i toutct

fiusot intentions quelconques.— 29-30 V., ch. 57, sec. G6.]

îll II. Une copie c«'rtifi('o de tout règlement adojitë j.j le

conseil doit ^tre transmise parle gniller d« lu c'\i6 au liciitinunt

gouverneur qui, pendant les trois ntoix suivants, peut le dt^.Hui).

^
prouver, et cette déHapprohution rend le règUîtuent nul, de la

ni(5nie manière que tout règlement qui rdpugno k quehjue loi

do cotte province est nul ; mais si cette dt^happrobation du li('u-

tenant gouverneur n'est pas sigtiifitî'e au dit conseil, 1»! règle-

ment continue d'avoir sa pleine force et efl'ut, à njoins qu'il ne

floit contraire à quel<{ne loi en force.

29 V., ch. 57, sec. 30, sous-sec. 6.

300. Le conseil peut, pour punir l'infraction à si's règle-

ments ou à quelqu'un du ses règh ujunts, imposer dts anjcndes

fixes ou variables, et remprisonnement à défaut de paiement,

et laisser à la cour à déterminer le montant de l'amende, le

temps de paiement, et la longueur de l'emprisonnement
;

l'amende ne devra dans aucîin cas excéder quarante piastres, et

elle sera poursuivie et recouvrée en la raaiaère et forme pres-

crites par la loi qui régit la cour du recorder de la dite cité, et

l'emprisonnement ne devra pas être pour une {lériodc de plus de

deux mois de calendrier, à moins que In loi ne fixe un autre

mo tant ou une autre période.

29 V., ch. 57, sec. 30, sous-sec. 0.

l'.Ol. Le dit conseil peut autoriser tout officier ou consta-

ble de la diio police d'entrer dans toute nuiison, bâtisse, our

ou terrain ou lieu quelconque eu la dite cité, pour s'assurer qu'il

ne s'y commet pas quelque infraction des lois ou des règlements

maintenant faits, ou qui seront faits à l'avenir par le dit conseil.

29 V., ch. 57, sec. 30, sous-sec. 7,

:|Oîî. Tout cautionneuKînt en matière pénale pris et* reçu

en vertu du prés(;ut acte, vaut comme s'il avait été pris devant

la cour du recorder, le recorder ou un juge de paix du district



^: w^-

— 91 —
<io r^xiéhoe, ef -st injet, quant à la forfaiturH devant la . cour,

uLe» les proci-durea requin**^ jK.ur h foifaiture dos cautiuu-
- monts «lovant !ôn ours ci«> juridiction cnminelle.

29 Vie, en. 57, - . 30 sons-sec. 10.

:iOî|. To .t(»!'*=rtnr rminis en nmtièro |)«<nale dan
tons ies *m où Vnu i»uialit4 poursuivio appartiondru à
la dite corfwration, dmiêl . de non acconiplissunient do toute
ou ai.oun. H cuuditions mentionnoua au (iit oautionnoniont,
sera 'onnt .n faveur do la dito corporation qui, dan.s lo cm du
non ttcconiplisscmcnt (for/titure) du dit ciutionnomcnt pouiT*
recouvrer lo montant de co cautionnement contre les cautiouB
iDlidiiirumont, par action do dette devant la dito cour du re-
corder.

29-30 V., ch. 57, sec. 29.

CORPS DE ri (JR

ÎI04. Lo corps de police actuellement existant en k dite
cite sera sous lo contrôle exclusif du maire, du recorder et du
juge des sessions de la paix pour la dito cite, deux desquels
foimerunt le qaoruvi du dit bureau ; le dit bureau nommera un
nombre sulUsant d'hommes aptes à remplir les devoirs imposéa
à ceux qui font partie du dit corps, mais ce nombre no pourra
excéder soixante-deux hommes.

29-30 V., ch. 57. sec. 30, parag. 1.

ao.1. Le trésorier de la dite cité paiera au dit bureau, sur
les revenus de la dite cité, et à sa demande, toute et chaque somme
requise par le dit bureau pour payer, habiller, é.iuiper, armer,
loger le dit corps ou partie d'icelui, pour l'entretien, réparation',

ac(iuisition, construction, chiiuffage, éclaira^'o des stations de'

police, et généralement toute somme requise pour dépense né-
cessaire ou incidente du dit corps de police.

29-30 V., ch. 57, sec. 30, parag. 2.

306. Le corps de police est sous le contrôle exclusif du
dit bureau, et obéit, ainsi que chacun des hommes qui en fait

SI

€

a:»
9ff





?



IMAGE EVALUATION
TEST TARGET (MT-3)

/.O

:^

fe
W.^

1.0

l.l

M lit |2.}

" lia il 20

2.2

11-25 i 1.4 1.6

V]

<^

,%.
/i ^>

-^^

v>
-fS

7

Phntnoranliic

Sciences
Corporation

#
iV ^

'n]|V
N>

^^>

23 WEST MAIN STREET

WEBSTb.^, N.Y. 14580

(716) 87i2-4S03

^





— 92 —

El.'

partie, à tous les ordres l(?gaux du dit bureau et de la cour du
recorder de la dite cité.

29 V., ch. 57, sec. 31, sous-sec. 2.

BOT. Le dit bureau reçoit, sur les fonds et revenu de la

cité, toute somme ni-cessaire pour habiller, équiper, armer et

loger le dit corps de police ou partie d'icelui.

29 V., oh. 67, sec. 31, sous-sec. 3.

SOS. Tout homme faisant partie du dit corps est appelé

eonstable de police, et a tout, les pouvoirs et pilvih'ges attribués

pat la loi aux constables, et est soumis à la mê me lespousa-

bflité dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont imposés par le

présent acte ; cette disposition s'étend à tous les ofl&cicrs du
dit corps.

29 V., ch. 67, sec. 31, sous-sec. 4.

809. Avant d'entrer en fonctions tout officier ou homme
du dli dotpa prête serment devant la cour du recorder de la dite

cité, (Formule F du présent) de bien et fidèlement remplir les

éeroirs qui lui sont imposés en sa dite capacité.

29 V., ch. 57, sec. 31, sous-sec. 5.II.'
810. Le dit bureau fait tous les règlements nécessaires

pour l'organisation et la discipline du dit corps.

29 V., ch. 57, sec. 31, sous-sec. 6.

811. Les dits constables de police doivent veiller jour et

nuit au maintien du bon ordre, de la paix publique, à l'obser-

vatioQ des lois, règles, règlements et ordonnances en force en U
dite oité, et à la prévention des délits et félonies en la dite cité.

29 V., ch. 57, sec. 31, sous-sec. 7.

813. Les pouvoirs des dits constables s'étendent à tout le

district de Québec ; mais ils ne peuvent agir en dehors des li-

mites de la cité qu'avec l'aLtorisation écrite du bureau ou par

l'ordcs de la cour du reeorder.

29, Y., ck 57, see. 31, sous-sec. 8.



— D8 ~
«lîl. Aucun oonatable de police ne pourra abandonnei le

dit corps avant l'expiration du terme de son engagement, (ex.
cepté le cas où il aura été destitué.) sous peine d'une amende
n excédant pas quatre-vingts piastres, ou à défaut de paie.nent
d un emprisonnement n'exëdant pas trois mois.

29-30 V., ch. 57, sec. 31, parag. 1.

814. L'engagement de tout constable de poUce sera censé
fait pour l'espace d'une année et pas plus; mais tout engage
ment pourra être renouvelé du consentement du dit bureau.

'

29-30 V., ch. 57, sec. 31, parag. 2.

ai«. Toute personne arrêtée sur le fait (on vi^wj pour
offense contre les règlements de la dite cité pourra être admise
à caution par un juge de paix, qui ne devra admettre comme
caution que des personnes connues comme solvables pour la
comparution de la dite personne devant la dite cour du recorder
au jour fixé dans le cautionnement.

*

29-30 V., ch. 57, sec. 32, parag. 1.

ate. Le montant du cautionnement en ce cas. ainsi que
dans le cas de personnes arrêtées en vertu des disposition» de
la présente section, sera de quarante piastres ; et pour le dit
cautionnement il sera exigé cinquante centins, qui seront remis
au greffier de la dite cour avec le cautionnement, et les dits
cmquante centins appartiendront à la dite corporation.

29-30 V., ch. 57, sec. 32, pamg. 2.

317. La section trente-deux du dit acte vingt^neuvième
€t trentième Victoria, chapitre cimiuante-sept, s'appliquem aux
offenses commises contre les règlements en force ou qui seront
en force à l'avenir en la dite cite, mais non au règlement relatif
aux transient merchanta.

33 V., ch. 46, sec. 19.

SiH. Tout constable de police a le droit d'entrer et visiter
toute maison, bâtisse, terrain au tout lieu, ou maison d'entre-

fi- » ' **•
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tien public, pour s'assurer qu'il ne s'y commet pas quelque in-

fraction aux dispositions de tiue^ue loi en force en la dite cité

ou du })résent acte.

29 V., ch. 57, sec. 31, sous-sec. 17.

31 1>. Quiconque injuriera de paroles, ou menacera, assail-

lira, frappera un constable de police ou lui r(5sisterii, ou incitera

quelque jjersonno à assaillir, frapper le dit constable ou à lui

rësister dans l'exécution des devoirs qui lui sont imposes par le

dit acte, ou par le présent acte ou par tout autre acte, ou par
tout règlement de la dite cité maintenant ou qui sera eu force à

l'avenir eu la dite cité ; ou

Arrac liera, enlèvera un prisonnier, ou fera évader ou pro-

curera, de queUiue manière que ce soit, l'évasion d'un prison-

nier sous la garde du dit constable ; ou

S'opposera à ce que le dit constable fasse la visite et exa-

men de toute bâtisse ou lieu ou terrain quelconque en la dite

cité, ou lui en refusera l'entrée ou d'aucune partie, dans tout

cas où le dit constable sera autorisé par la loi ou par un règle-

ment de la dite cité à taire telle visite, encourra pour chaque
offense, sur condamnation (conviction,) une amende n'excédant

pas cinquante piastres, ou un emprisonnement n'excédant pas
deux mois, ou les deux à la fois, à la discrétion de la dite cour
du recorder.

29-30 V., ch. 57, sec. 33.

«20. Tout constable de police qui se rend coupable de
désobéissance, d'insubordination, d'ivresse, négligence, mauvaise
conduite, d'abus de pouvoir, de partialité, ou de malversation

dans l'exercice des devoirs qui lui sont imposés par le présent

acte, encourt, sur conviction de telle offense une amende n'ex-

cédant pas quarante piastres, ou la suspension ou la destitution

de sa charge ou plusieurs de ces peines à la fois, à la discrétion

du bureau de police. Et tout officier ou constable de police

ainsi destitué ne peut servir à l'avenir dans la dite police.
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30 vZh'^' "\T;f
''""•''°' "' •"' 1"'°""'"'''' 1»^ 29-ov V., ch. 5/, sec. 34, 5ènje parag.

»ai. Le dit bureau do police nommera un secrétaire qui«ora aussi celui du bureau de cotisation; ce secrétaire tiendra
et Mgnera les minutes de chaciue assemblée des dits bureaux etremplira tous les d. oirs ,ui lui seront assignés par les dibureaux respectivement.

o r o, uiw

29-30 Vict., oh. 67, sec. 34, 1er parag.

n„jrf
^™' <'''™'"™' ''8''^ P""- 1'^ dit secrftaire, en m ditequah C tera foi de son contenu devant toute .our de justice, et

à toute fin quelconque jusqu'à preuve du contraire.

20-30 Vict., ch. 57, sec. 34, 2nd parag.

••«S
• Le salaire du dit secrétaire n'excédera pa, six cents

r.astros par an; ce salaire, qui sera fixé par le conseil de laX
cité, sera payé mensuellement par le trésorier ^e la ilite cité •

n.a,s s. le d,t secrétaire est déjà „n officier ou employé de la'd.te corporation, il n'aura droit qu'à une augmentation dTsliequi ne pourra excéder la somme de deux cents piastres.
29-30 V., ch. 57, sec. 34, 3me parag.

»•- _l. Le dit bureau de police jwurra, chaque fois qu'il lejugera nécessaire, faire une enquête sur la conduite de la force

de la dite force
;

le dit bureau aura à cette fin tous les pouvoirs
accordés au recorder de la dite cité relativement aux enquêtes
faites par le dit recorder à la demande du conseil de la dite ciS

29-30 V.. ch. 57, sec. 34, 4me parag.

C0NSTEU0II0N3 PROHIBÉES

32«. Après la passation du présent acte, il ne sera per.

^
s à qui que ce soit de construire ou ériger aucune maison

bâtisse ou construction quelconque, ni de faire aucune répara-
tion aux murs extérieurs de toute telle maison, bâtisse ou cons-

... c

itS»ft'

I
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truction, ni de faire ou rèparor aucune partie du toit ou couver-
ture extérieure do toute telle maison, bfttisse ou construction,
autrement qu'en matériaux incombustibles.

Seront considères comme construits en matériaux incom-
bustibles les maison» lambrissées en briques et les hangards
recouverts ou entourés en tôle ou en briques.

Il sera néanmoins permis de construire des quais en boig
et d'ériger sur tels quais des bâtisses en bois recouvertes en
métal à l'extérieur.

50 V., ch. 67, sec. 12.

»îi6. Le chef de police de la dite cité veillera à l'exécu-
tion de la i)récédente disposition, et fera rapport par écrit à la
cour du recorder de la dite cité de toute contravention à cet
égard.

29 V., ch, 57, sec. 32, sous-sec. 2,

827. Toute couverture sera en tôle, fer blanc, zinc, ou ar-

doise, ou autre matière incombustible qui pourra être adoptée
et prescrite par un règlement du dit conseil, sous peine d'une
amende n'excédant pas trente piastres, et, à défaut de paiement,
un emprisonnement ne dépassant pas trente jours pour la pre-
mière offense, et une autre amende d'une piastre, et à défaut de
paiement, un autre emprisonnement d'un jour pour chatiue
jour qu'il négligera de faire disparaître telle construction a[)rès

l'expiration du délai qui lui sera fixé par avis écrit ou ve' il

donné par un officier de la corporation.

Cette amende et cet emprisonnement pourront être pro-

noncés par le recorder de la cité de Québec, sur poursuite
intentée soit par la corporation, soit par une personne quel-
conque.

29-30 V., ch. 57, sec. 35, 2me parag., tel qu'amendé par
45 V., ch. 100, sec. 17.

82'8. Si le chef de police néglige de remplir les devoirs
qui lui sont imposés par le présent acte, ou si, requis par une
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pewonn, qnelconque de le, „„p,i,, „ „f„^ „„
feiro, il lera, sur plainte & cotte lin nortdn ~, , .

q«.leo„c,ue. „„ p„r ,. jUe c„,po«tior devait Ud^^'T
«.corder, sur preuve de ..Ile olL™ 2W ?

''"

«o.t. de ..noins a,„. de r„i::x:r;p:;:;^^^^^^^
telle offense une amende n'excédant paa deux ^Su . ^

29 V., ch. 67, sec. 32, sous-sec. 13.

POUVOIRS DE L'INSPECTEUR DE LA CITÉ QUANT AUX RUES.

»3« Aucune rue, ou voie publique ou ruelle oui ««Wouverte à l'avenir dans les limites de la dite ciL n^H^/
moins de trente pieds de largeur.

^ """ ^''' *^°^'

29 V.. ch. 67, sec. 33, sous-sec. 1. ,

publique, sur lequel quelque particulier7etpr"'
"" ^•''™

29 V., ch. 57, sec. 33, sous-sec. 2.

»ai. L'inspecteur de la cité et l'inspecteur n„ l.o
•

doivent leur s gnifier ou f^Wa .; •«
^

'
*ï""®

laisser ou faire .Lse:\7euf:Lret pe^:^"'""
""

soins d'un membre raisonnable de iLrlZT
''»^'»"'«

-b.e q„i ,,, ,,„ sp."fi:TrT;tt 1:: ir^rrrde sV co^ormer dans le ..ps ainsi sS U ts^nst'

»

t.

••' $

sac»

3
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î:ir

h »

Uurs ou l'un d'ontre oiix doivtini faire enlever lee dited obetrue-

tioiia et faire supprimer les dits empiétements aux frais el

dépeus des dites persitnoes, et les dits frais «t dépens sont

reoQuvrables des dites personnes par action de dette intvutëtt

dans ia dite cour du reoorder au nom de la dite corporation,

aveo les frais de la dite action, et les dites personnes sont de

plus passibles d'une amende n'excédant pa» ipiurante piuiitrea

pour ne s'être pas conformées au dit «via.

29 V., eh. 57, sec. 33, sous-sec. 3.

88a. A l'avenir les trottoirs dans toutes les rues de la cité

seront faits, entretenus et réparés par le propriétaire de chaque

immeuble ou propriété faisant front uux trottoirs sur avis par
écrit de l'inspecteur de la cité, et à défaut de ae faire par le dit

propriétaire dans les huit jours suivant cet avis, les dits trot-

toirs seront faits et entretenus par la corporation.

La confection, l'entretien ou la réparation seront décidés et

déterminés par l'inspecteur dç 1^ cité, et leur coût établi par

cer^fiçat de l'inspecteur.

La corporation i^ura le droit de recon vrer de chaque pro-

priétaire d'immeubles les trois quarts du montant qu'elle aura

déboursé pour la construction, l'entretien ou réparation du
trottoir vis-à-vis sa propriété.

Tel montant sera recouvrable comme une taxe et de la

même manière et avec les mêmes privilèges, que toute autre

taxe imposée anr la propriété foncière en U cité ; mais le pro-

priétaire, à moins de convention expresse, n'aura pas le droit de

s'en £^re rembourser une partie quelconque par son locataire.

fiiO V., 0^. 67, «ec. 11.

888. Lorsque les trois quarts des propriétaires ou occu-

pants d'aucune rue dans la cité ou d'aucune partie d'icelle d'au

moins cent verges en étendue, signifieront à la corporation par

éerit qu'ils désirent planchéier, macadamiser ou autrement ré-

parer la dite rue ou partie d'icelle, selon le cas, et ofiViront de
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fonrnfr à leurs proprea tmin et dd,K,ni, h» matériaux n^cewaims
â tel pUncW,aK«. macmUni ou rëp.iration. il «om loisible à ladue corporation .l'ordonner que le dit planchéiage. maotulam ou
r.5parat.on- «oient effectués, et que le. ,hta propriétaire* ou oc
c..pant8 fournissent et déposent sur les lieux, à leurs frais et
dépens, les matériaux nécessaires à cet objet, et en oe cas. tous
les propriétaires ou occupants susdits faisant face à la dite
>ue ou partie d'icelle oomm. susdit, seront rosi>«ctivoment tenus
et obligés de fournir et livrer sur les lieux leur portion des dit*
matériaux et à défaut de o. faire, dans les six jours après avis
par écnt donné à cet effet par l'iu«,H)c.,tourdelaoité. de fournir et
livrer sur les lieux leur proportion des matériaux comme susdit.
Il sera compétent au dit inspecteur do la cité de les faire ache
ter pour îes fins susdites, et les livrer sur les lieux comme sus-
dit aux frais et dépens de tel propriétaire ou occupant qui aura
fait défaut comme susdit, lesquels frais et dépens seront recou-
vrables do tel propriétaire ou occupant par action de dette
nstituée au nom de la corporation dans la cour du recorder avec

les frais de cette action; et en cas que l'occupant par bail ou
convention, n'est pas tenu de payer ces charges, il aura droit
de recouvrer le montant de toile somme qu'il aura déboursée
pour les fins susdites, ou de tel jugement rendu contre lui et les
irais, du propriétaire ou autre personne tenue par le bail ou
convention, ou par la loi, de les payer, par action portée à cet
effet devant la dite cour.

33 V., ch. 46. sec. 2t

«»4. Quiconque désire bâtir, reconstruire, démolir ou ré-
parer une maison, une bâtisse, un enclos ou un mur sur une
rue, une ruelle, un chemin ou une place publique, doit informer
1 mpecteur de la cité de l'époque du commencement et de la fia
des dits travaux, et en obtenir de lui ou autre officier autorisé
à cet effet, un permis déterminant quelle largeur sUr la rue la
ruelle, le chemin ou la place publique il doit occuper pour y dé-
poser des Matériaux ou des décombres; cette largeur ne doit

9
»

faïf
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Jftmait <^m8Mr la tinrii do U roo, du cliomin ou do la place, et
06t efpno© doit être untourë, j«ir lu {.«rnunno i\ui construit, d'une
dôturo on plunchbs d'au moin» dix piwiH d.» hautintr ; cjuii-on-

que viole quelqu'une do ca'h proscnptioiii est paisible d'une
amcoido de quarante piaatToi.

29 V., ch. 67, 8C0. 33, aous-sec. 5.

a»<l. La dite corporation peut exiger un honoraire do la
personne à qui 1q permis est ainsi accorde.

29 V., ch. 57, aea 33, sous-sec. 6.

8»6, 11 est d^endu d'avoir des galeries, vitmux, porti.
q«e«, perrons, ou autros projections ou obstruction., oii ensei-
gnes devant les maisons, et avani^ant sur les rues, ruelles,
chemins et places publiques do la cite, et l'inspecteur do la citd
peut, sans avis préalable, los faire enlever aux frais du propri-
étaire, lesquels dits frais sont recouvrés par action do dette par
la dite corporation devant la dite cour do roconiur.

29 V., ch. 57, sec. 33, sous-sec. 7.

9S7. Depuis lô premier jour de novembre jusqu'au pre-
mier jour de mai de oha<jue année, les propriétaires ou occupants
de maisons, emplacements ou terrains dans la dite cité doivent
réparer et entretenir leurs chemins et rues bornant de quoique
côté que ce soit leur terrain, maison, bâtisse, ooufoimémont aux
règlements alors en force.

29 V., ch. 57, sec. 33, sous-sec. 8.

PLAN GÉNÉUAL DE LA CITÉ.

3HH. Le conseil fera faire dans le délai de huit ans un
plan général de la cité, et ce plan sera déjwsé pendant six mois
consécutifs dans le bureau du greffier de la dite cité pour l'ins-
pection du public

; avis de ce dépôt doit être donné par l'inspecteur
de la cité, une fois par semaine pendant tout le cours de ces six
mois, dans un journal français et dans un journal anglais de la
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dite été, te le joiip finq,ieî on d.-nmndm rhomologatioii de ce
plan doit être mentionna .la„« c«t tvi.

; qu.oon.jue .« cn,it lë.ë
par le dit plan, ou trouve le dit plan erroné «n quelqu'une de
ae« purtieH. dn,t prcxl-nr., «on op|H,.Hition devant la dite cour .lu
record.r, avant k dit jour fixé pour l'homoloKation

; «t la cour
décide 8omtuuir«ment, ot a.lj.ij^e lo8 déinm» on faveur du l'oppo-
sent ou contre lui. «nivant la loi et la juHtice

; hï le plan Ztapprouvé et conhrn.d le «retlier de la dite cour le mentionne sur
le Uit plan, et alora ce plan fait foi imir et contre tous.

29 V., ch. 57, sec. 34, tel qu'amendd par 31 V ch 'i3
sec. 12, et par 35 V.. ch. 33, sec. 4.

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'amAlIORATION» PUnLIQURS.

»:?«. Le conseil de la dite cité de Québec aura plein
pouvoir et autorité d'ordonner par règlement le pavage l'ou-
verture, le prolongement ou l'élargissement des rues, chemins
places pnbh.iues ou carrés, ou la construction des édiHces pul
blics, et d ordonner en mc^me temps que ces améliorations se
feront à m^me les fonds de la cité ou que le coût en sera cotisé
en tout ou en partie, sur les parcelles ou morceaux de terres
appartenant aux personnes intéressées à ces améliorations ou
qui en retireront un avantage, et d'aohetor. acquérir et prendre
en possession tous terrains, biens-fonds et immeubles quelcon-
ques, dans les li.uites de la dite cité, soit d. gré à gré ou par
convention à l'amiable entre la corporation de la dite cité et les
propnétaires ou autres parties intéressées, soit après avoir rem-
ph toutes les formalités ci-dessous prescrites pour l'ouverture
de rues, places publiques, marchés ou autres lieux publics, ou
pour la continuation, l'élargissement ou amélioration d'iceux ou
de partie d'iccux ou comme emplacement pour quelque bâtisse
publique à être érigée par le dit conseil.

on J^7" ''^' ^^' '^°- ^^' «°"s-sec. 1, tel qu'amendé par 29-
30 V., ch. 57, sec. 37.

s&'S,
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340. To«lill#|M il «ntpnntion, et toui marh, tuuum,

ftrdftnii, cuwteur», ^nivëi du uiMtitutiAti, ou tyiviim, .pii noiit

ou tAfont à l'avHMir aai«t»t ou «ii (HNiMOMion dn ou miront tim

inti^i-^U ilttiis un ou plunteuni lot* de t«rr«, btuuii-fiHi'U ou im-

laeuhlrâ iUm U dUti oité, ehnUin et ddltignnK iwir i« liit no»-<Mil

jKiur «lutil.ju'un d«a obJHta iuidiM. iwr«)tit hubiloii à oontr««5tflr,

tiou •«ulMinoiit «n leur propre nom, inAJi p«)ur «t au nom do
toutoi iH'rnounM qu'il» r«pi^M«ntrront ou (KMir In^queilei ilii so«

root saiHi», en poi»iCH«ion ou inUrfldadi à titre d« Hdi^i('ommii-

•aircs ou nutromunt, ot loit qu« mn \n>tnonmn ainfii n'pri%jnt4Ws

•oient dm ujinijurs, enfants à naître, fou», in<ii<n««'^, liininiM mih

puiswinœ do mari ou autres iKjrHonnort, pour vendre et c»5dur

tels lotH du terre, biens-fonds ou immoubloH à la dite co'-pora-

tion
;
et U's dits contrats do vente ou de cession seront valido§

«t efilcacoa en lois à toutes fins et jKJur tous ol)jot8 quolconciues,

nonobstant toute loi ot usage à ce contraire ; ot toutes corpora-

tions et personues quelconiiuos qui feront les dits contrats do

vente, ou cessions, sont par le prissent ronilues indemnes à

raison dos dites ventes ou cessions qu'elles pourront faire on
vertu du présent acte, sans cependant diminuer en aucune ma-

nière leur responsabilitii vis-à-vis dos personnes qu'elles repré-

senteront en ce qui concerne les prix ot considération des dites

ventes ou cessions.

29 V., oh, 57, sec. 35, sous-sec. 2

1141]. Dans les cas où le conseil de la dite cite, après avoir

résolu d'entreprendre ot exécuter aucun des dits travaux et des

améliorations, pour lesquels l'acquisition d'un ou de jilusieurs

terrains et immeubles dans les limitt;s de la dite cité, ou do

partie do tels terrains ou immeubles est devenue nécessaire, ne
peut convenir à l'amiable, avec les personnes saisies ou en pos-

«ession à quelque titre que ce soit, ou ayant des intérêts dans
les dits terrains ou immeubles, ou partie d'iceux, ou qui seront

absentes ou incormues, du prix ou compensation à être payée

pour les dits terrains ou immeubles, ou partie d'iceux, (mais la

*.A
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<lil« oorpcmtJon no mn «•«« inU h t^n^ntm cWmarçh»^ pttnr piiiw
v«i»ir à iiu «rrangittuuiit à l'iiniabl..), ml pru ou cump«jn*itU,n
««m Hx»J« et Uéttiriuinév Oi» U m»nièni qui luti, Mvuir.

29 V.. oh. 67. MO. 35. totM-aM. 9.

BVI. U oorponiUoo de U dite dO, por ton ooilPtIl oo
proc.irMur, donnera «vit fiiéoial itdreMé r»r h |K)e((i À U per-
ionuf au nom de liu|uelle 1« propri^trf ft été on (iernior lieu ootl-
it^e Hur le rAle do cu.tisatiou comme propri.îUir<', à mm d.Huicilo
rdel ou dernier domicile connu, et donnera avin public dan.i au
moitm deux journaux ou i)apiorH.n..uvelK dont l'un en langue
f^n(^ai»»e et l'autre ou langue .luglaine, datvH la dite citd, le dit
avis i\ être in».5ri< deux foia dau8 chacun don diti journaux,

• «lu'elle présentera, \Mr non dit «jujoil et procureur, aux jours et

lieux indiciuës dans le dit avi», à la cour sujM^rieure du Bas
Canada, datn et {>our le district do guélwc, sii^geant en ternie

ou à aucun des juges de la dite cour en chantbre, iHjndaut la*

vacance, durant les mois de juillet et août de chaque armée,
une requ^^te aux fins do faire choisir et nommer par la dite cour
ou par un des juges d'icelle, respectivement, trois i)erHonnc8
capables et <lé8int<Jre88de8 pour agir en qualitd de commissaires
et déterminer le [)rix ou compensation à être accordée pour tout
et^ chacun les terrains ou immeubles, ou partie d'iceux, que
requerra la dite corporation pour les fins dos dites améliorations

et qui seront désignés par tenants et aboutissants dans le dit

avis, et il devra s'écouler un mois à compter de la dernière

insertion du dit avis dans lus dits journaux à venir à la date du
jour fixé pour la présentation de ladite requête, et leditavis sera

de plus affiché dans les deux langues vingt jours avant la date
de la présentation de la dite requête en trois endroits différents,

sur tous et chacun les terrains ou immeubles sujets à l'expro-

priation, ou près des dits terrains ou immeubles.

29 V., ch. 57, sec. 35, sous-sec. 4.

843. La cour ou le JMge, auiv^u^ le cas, à qui aura été

c

3^-
SXfl
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prësentëe la dite re^nête, fera la norn^nnti'^n de trois co>.imÎ3-
mirea comme susdit, et fixera le jour où les dits commissaires
devront commencer leurs opérations, et le jour où ils aevront
faire le.ir rapport, pourvu toujours qu'il soit loisible à la dite
cour ou au dit juge de prolonger les dits délais pour cause
raisonnable.

29 V., ch. 57, sec. 35, sous-sec. 5.

«44. Le jugement portant la dite nomination sera signifié

à bref délai, aux dits commissaires, qui seront tenus d'accepter
la dite charge et d'en remplir les devoirs sous peiie d'une
amend3 de cent piastres que la dite cour supérieure sera corn-
pétente à infliger à chacun des dits commissaires sur preuve de
son refus ou négligence à remplir les dits devoirs

; mais les
exemptions statucV en faveur de certaines personnes par la lui

en force dans le Bas Canada concernant les jurés, s'applique-
ront également à aucun des dits commissaires, s'il appartiei.L à
une des classes de personnes mentionnées en la dite loi.

29 V., ch. 57, sec. 35, sous-sec. 6.

345. Aussitôt après la nomination des dits commissaires
il sera du devoir de l'inspecteur de- la dite cité de remettre en
leurs mams ure carte ou plan représentant l'améUoration proje-
tée et les terrains ou parties de terrains ou immeubles qui
doivent être l'objet de l'expropriatioa.

29 V., ch. 57, sec. 35, sous-sec. 7. •

346. Les dits commissaires, avant de procéder, se feront
dûment assermenter par le protonotaire de la dite cour en la
forme désignée dans la formule ci-annexée marquée K et seront
revêtus des mêmes pouvoirs et auront les mêmes devoirs que
confèrent aux experts les lois en vigueur dans le Bas Canada^
au sujet de l'expertise, et ils auront droit à un salaire n'excé-
dant pas quatre piastres par jour chacun, pour tout le temps
où ils auront été nécessairement occupés à remplir les dites
fonctions.

29 V., ch. 57, sec. 35, sous-sec. 8.
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3«7. Us dits commissaires pourront, s'ils la i„o.„f i

pTopo,, requérir los propriétaires, o/parties n éresl lïl'
S cette demande, les dits commissaires sont autorisas à l«v„r
copie des dits titres au. frais et dépens des dits ^o ri J;,ou parties intéressées, et les dits frais e. dépens seront dé^uTt^'du pn. ou compensation q„i seiu alloué défiuitivementatdits propriétaires ou parties intéressées, pour expropriation.

29 V., ch. 57, sec. 35, sous-sec. 9.

»4S. Il sera du devoir des dits commissaires de procéderavec diligence à estimer et H«r le montant du prix, indemni Iou compensation qu'ils croient jus,, et raisonnable p;ur cZctndes terrains ou immeubles, ou partie d'iceux, dont l'expronriation aura été résolue par le conseil de la dite cité, ou po'uXdommages causés par telle expropriation; et les mêmes commis
saires pourront agir, et déterminer le prix ou compensation po, r"tous et chacun des termins, immeubles, ou partie d'iceux éifices «u^^r;g;'yequ,s pour toute amélioration que le dit onseiiaura décidé de taire, en une seule et même fois

; et les dks
commissaires sont autorisés et requis par le présent à entendra
les parties, et examiner et interroger leurs témoins, et aucundes membres du conseil de la dite cité, et les témoins de la dite
corpo.at,on; mais tels interrogatoires et examen se feront vive
voce et non par écrit, et par conséquent n'accomnagneront pase rapport que devront faire les dite commis.»^;,,, ^nobst^
toutes lois, usages ou coutumes à ce contraires

; pourvu ton
jours que. si dans l'exercice des fonctions dévolues aux dits"commissaires par le présent, acte, il s'élève entre eux quelque
différence d opinion sur la valeur du termin ou immeuble slt
à expropriation ou sur toute autre question de leur compétenceU décision de deux des dits commissaires ait la même force et
effet que si tous les dits commissaires y eussent concouru.

29 V., ch. 67, sec, 35, sous-sec. 10.

14
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849. Dans tous les cas où la corporation de la dite cite

aura résolu de faire exécuter aucun des travaux ou améliora-

tions susdites, aux frais de la dite cité exclusivement, les dits

commissaires seront tenus de déterminer et déclarer, quand
l'expropriation ne devra s'opérer que sur une partie du terrain

ou immeuble, quel sera le dommage ou la diminution de valeur

du reste du terrain ou immeuble par la séparation d'icelui de la

partie requise par la dite corporation, et ils établiront première-

ment, la valeur intrinsèque de la partie du terrain et dépen-

dances à être prises, et secondement, la plus-value, s'il j en a,

qui devra résulter de l'amélioration projetée au reste de la pro-

priété, et la différence entre la valeur intrinsèque de la partie

yequiae du terrain et dépendances et la plus-value sus-men-

t^onnée, constituera le prix ou compensation à laquelle aura

droit la personne intéressée, et quand les dits commissaires dé-

cideront que la plus-value çst égale à la valeur intrinsèque de

la partie requise de terrain et dépendances, ou la dépasse, ils

n'accorderont aucun prix ou compensation pour le terrain sujet

à expropriation.

29 V., ch. 57, sec. 35, sous-sec. 11.

350. ^i Vnn ou plusieurs des dits commissaires, en aucun
temps après leur nomination, négligent de remplir avec dili-

gence les devoirs qui leur sont imposés par les dispositions du
présent acte ou ne les rem plissent pas fidèlement, diligemment

et impartialement, il sera loisible à la corporation de la dite

cité, par son procureur, de s'adresser par requête sommaire à la

dite cour supérieure ou à un juge d'icelle suivant le cas, pour

faire suspendre les procédés des dits commissaires, et destituer

ft remplacer le commissaire ou les commissaires qui auront for-

fait à leurs obligations, et sur telle requête la dite cour ou le

dit juge pourra décerner tels ordres qu'elle ou qu'il jugera con-

formes à la justice.

29 V., ch. 57, sec. 35, sous-sec. 12.

'tl
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Si, en aucun temps après sa nomination, un des dits

commissaires décède ou devient incapable d'agir, la dite cour ou
un im;Q d'icelle. suivant le cas, le remplacera, sur une requête
sommaire présentée à cet effet par la corporation de la dite
cité après deux jours francs d'avis à la satisfaction de la cour
ou du juge, par une personne capable et désintéressée, pour
qui la dite charge sera obligatoire comme pour son pré(ïéce8-
seur.

29 V., ch. 57, sec. 35, sous-sec. 13.

HSi2. Dès que les dits commissaires auront te-miné leurs
procédés d'évaluation et f:xé le prix ou compensation des terrains
ou parties de terrains ou immeubles sujets à l'expropriation, ils'
donneront avis public par deux affiches, l'une en langue fran-
çaise et l'autre en langue anglaise, à être apposées sur ou près
de chacun des terrains ou immeubles ou parties de tels terrains
qu au jour mentionné dans le dit avis, toute personne intéressée
ou réclamant indemnité qui se prétendra lésée par la dite éva.
luation, sera entendue devant eux, dans une des salles du con-
seil de ville, et lorsque les parties lésées ou réclamantes auront
été entendues comme susdit, il sera loisible aux dits commis-
saires de maintenir ou modifier, à leur discrétion, l'évaluation
qu'ils auront faite d'aucun des terrains ou immeubles ou partie
d immeubles comme susdit.

29 V., ch. 67, sec. 35, sous-sec. 14.

»53. i\u jour fixé par le jugement portant la nomination
des dits commissaires, la corporation de la cité, par son procu
reur ou conseil, présentera à la dite cour supérieure ou à un des
juges d'icelle respectivement, le rapport d'évaluation des dite
commissaires pour être confirmé et homologué à toutes fins quede droit; et la dite cour ou le juge, suivant le cas, après s'être
convaincu qr.e les procédures et formalités ci-dessus prescrites
ont été remplies, prononcera la confirmation et l'homologation
du dit rapport, qui sera final à l'égard des parties concernées et
partant ne sera point sujet à appel.

'

29 V., ch. 57, sec. 35, sous-sec. 15.

•*csr
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«54. Si ann,me rue. place publiqne. ou cnn6, est tmcé etddtermmé avanUa confirmation et l'homologation d'auc.n des

plans ou cartes de la dite cité, comme il est pourvu plus hautou 81 aucune rue. place publique ou carré indiqué et d^^signé
aux dits p ans ou cartes, est élargi ou prolongé après la confir-
mation et 1 homologation des dits plana ou cartes, nulle indem-
nité ou dommage ne sem accordé pour bâtisses, constructions ou
améliorations, que les propriétaires ou autres personnes quel-
conques auront fait faire sur a,icun des terrains ou immeubles
ou parties d immeubles que la corporation de la dite cité aura
résolu dacquérir dans un but d'intérêt public.- depuis et après
que 1 avis pubhc mentionné dans le quatrième paragra,.he de
la présente section, (art. 342) aura été affiché s.ir les dits ter-
rains ou immeubles ou parties d'immeuble susdits.

29 V., ch. 57, sec. 35, sous-sec. 16.

855. Dans les quinze jours qui suivront la confirmation et
1 homologation du rapport des dits commissaires, la corporation
de la dite cité fera dépôt et consignation au greffe de la dite
cour supérieure, desquels dépôt et consignation il est enjoint
pur le présent au protonotaire de la dite cour de lui octroyer
acte par écrit, du prix ou compensation et dommages réglés et
déterminés par le dit rapport, et le dit acte de dépôt et consi-
gnation constituera un titre légal, en faveur de la corporation
de la dite cité, à la propriété de chacun des terrains ou immeu-
bles ou parties d'irp' leubles susdits, et dès lors les propriétaires
et tontes autres parties intéressées en seront expropriés et la
dite corporation en sera investie et pourra s'en mettre en posses-
sion de plein droit et sans autre formalité, et en faire usage
pour toutes les fins autorisées par le présent acte, nonobs-
tant tout statut ou usage à ce contraire.

29 V., ch. 57, sec. 35, sous-sec. 17,

^
«56. L'expropriation faite en vertu de la présente sec-

tion aura l'effet de faire disparaître et purger toute hypoth^ue
ou privilège dont pourront alors être chargés ou grevés les dits
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terrains ou immeubles : mais le nrir n,,

au greffe dH la dite cour 7 '
P"\°" C'^mpensation df^posé

» iB u». ja aite cour, comme susd t, tiendra lin., ^.„ r.terrains ou immeuble.., ou parties d'immeuble enT
"'

--ersdaie:!:::^-:^^^^^^
29 V., eh. 67, sec. 36, sous-sec. 18
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ment sujet à être d(5placé en vertu de» ^^g^ement8 de la dite

cor[)oration, ou à toiittj personne (|iielcon(iuo à rai^ion de tout

autre acte de la dite corporation pour lequel elle est tenue de

donner compensation, et pur rapport au montant de laquelle

compensation yiour doinning»', comme sundit, la dite corporation

et la partie Unéid ne B'acconleront pas, et le montant de telle

compensation sera payé incontinent par la dite corporation à

l'ayant-droit sans autre formalité ; et aucune personne qui

édifiera un bâtiment quelconijue sur quelque rue, place publique

ou carré établi ou projeté, sans avoir eu préalablement de l'ins-

pecteur de la cité le niveau de telle n.e, place publique on carré,

perdra son droit de réclamation pour dédoiumiigcment ou com-

pensation, à raison du dommage causé à la propriété lorsque le

niveau sera établi et dé erminé par le dit conseil, par l'intermé-

diaire du comité des chemins.
,

29 V., ch. 57, sec. 3£, sous-sec. 20.

î. 50. Dans tous les cas où, pour ouvrir une rue, carré,

marché, ou autre place publique, ou pour continuer, élargir, ou

autrement amélioier les dites rues, carrés, marchés on autres

places publiques, ou pour se procurer un eiiii)lacement pour

aucnne bâtisse publique à être érigée par la dite corjtoriition, la

dite corporation jugera qu'il est avantageux d'acheter et acqué-

rir ou de prendre une plus grande étendue de terrain que celle

actuellement requise pour les dites fins, il lui sera loisible

d'acheter et acquérir une plus grande étendue de terr,nn(|Ut*

celle actuellement requise; pourvu toujours que telle étendue

n'excède pas cent pieds de profondeur .sur la loug'i nir quelle

qu'elle soit; et telle étendue de cent pieds pourri ô re prise ->ur

l'un ou les deux côtés de telle rue, earré, niar hé ou e place-

ment pour aucune bâtisse juiblique diuis le cas (»ù elle aun-lio

ration doit s'appliquer des deux côtés de telle, nie, carré, ma 'hé

on emplacement comme su.sdit
;
joiirvu aus-^i ijiie si iiucnn

propriétaire, dont paitie de la propriété pourrait eue reqi.i e

pour les fins ci-dessus, s'opposait à ce que la cor^^oration prit
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ou acquit plus que le morceau de son lot requis pour aucune
des hna susdites, tel propriétaire fera connaître ses objection,
en faisant signifier un avis à cet effet, à la dite corporation au
moins deux jours avant celui fixé comme il est dit cl-dess.is,
auquel les dits commissaires doivent commencer leurs opéra-
tions

;
auquel cas la dite corporation ne pourra prendre et acqué-nr que le morceau de terre requis pour l'amélioration et pas

plus. ^^

29 V., ch. 67,sec. 36. sous-sec. 21.

aeo. La corporation de la dite cité aura le pouvoir d'où-vnr continuer ou élargir dos rues ou chemins, et d'établir des
parcs ou places publiques en dehors des limites de la dite cité
et d acquérir tout le terrain nécessaire pour aucun des dits
objets, de la même manière et en suivant les mêmes formalités
que celles prescrite, par le présent acte pour de semblables
améliorations dans les limites de la dite cité; pourvu toujoursque la dite corporation, avant d'exercer aucun des pouvoirs àelle conférés par la présente section, soit tenue d'obtenir leconsentement de la municipalité dans les limites de laquelle lesdit» pouvoirs devront être exercés; et telle municipaliré en
deniier heu mentionnée, est par le présent autorisée à exempter
de toute taxe ou cotisation les parcs, carrés ou places publiques
qui seront ouverts ou étabhs comme susdit.

29 V., ch. 57, sec. 35, sous-sec. 22.

»61. Les corporations ecclésiastiques ou civiles, dont la
propnéte ou quelque partie d'icelle sem cédée à la corporation
de la dite cité de Québec, ou prise par elle sous l'autorité du
présent acte, pourront placer le prix ou compensation payéepour a propriété ainsi cédée et prise, en d'autres biens fond!dans toute partie de cette province, et pourront tenir et posséder
les aites propriétés sans lettres d'amortissement de SaMaieste
nonobstant toute loi à ce contraire.

^^ajeste,

29 V., ch. 57, sec. 35, sous-sec. 23.

i
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3« •. IinTn.<dinteinont aprè« q.te lo rfip|)ort don dits cora-

n.msuinm aura M. confirind «t ratifie par la dite ccur ou par un
juge d'icdle, Huivant le cas, confunnërnont au parnKnipl,o
quinze de la pr««8ente Bection du prënent acto (art. 3fi3) il aéra
du devoir de.s cotiseurs do la dite cite, d^ns tous les cas où le
dit conseil aura ordonuii, conformément au premi.^r paragrai,ho
de la présente section du présent acte, (art. 339) que le coût
des dits travaux et améliorations «era supporté, en tout ou en
partie, par les propriétaires ou intéressés, avantagés ou à être
avantagés par les dits travaux ou améliorations, do procéder à
cotiser ei répartir de la manière qui leur semblera la plus équi-
able, le prix ou compensation, l'indemnité, le dommnge et les
frais de telle expropriation on amélioration, en tout ou en
partie, conformément a» règlem-nt d . dit ccjnseil. sur toutes et
chacune les propriétés et imme blés, ou parties d'immeubl-s,
qui auront été avantagés, ou qui po irrout bénéficier éventuelle^
ment de l'amélioration; et il sera du ressort exclusif des dits
cotisei.rs de déterminer quelles propriétés et «lueLs immeubles,
ou paities d'immeublen, auront été ou devront être ainsi avan-'
tagés, et jusqu'à quel montant relatif et comparatif; et les dits
cotisetirs piendront pour base de leur évaluation la valeur
actuelle des dites propriétés et des dits immeubles ou parties
d'immeubles, en vue de ladite , méliora ion.

29 V., ch. 57, sec. 35, sous-sec. 24.

»«». La confection du dit rôle de cotisa' ion spéciale ter-
minée, les dits cotiseurs le certifieront et dé()(>seront, avec une
carte ou plan désignant toutes it chac no les propriZ-tés immo-
bilières ou partie d'icellod affectées pur la dite cotisation, dans
le bureau du greffier de la dite cité.

2J-30 V., ch. 57, sec. 38, 1er parag.

864. Le dit rôle y demeurera pendant quinze joiirs pour

y êire examiné depuis neuf heures du matin jusqu'à (juatre
heures de l'après-midi, chaque jour, les dimanches et fêtes
d'obligation exceptés.

29-30 V., ch. 57, sec. 38, 2me parag.
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d.t grofiiar d»,« au mo.ni, deux Witra-aou relie. miUié. «^lauKUH fran(}awe. et doux paDi«MnnL«li vT!
P«»WW« «û

<lana les dits quinze jours k ooiuptor do la dato d„ 1. . .
'

•nacrtio,, du di. .vis. déposer J,,.WnZiTjj:,Tll

uJT '^r'
"'"""" P»"™ «'- administré ÏÏto^

r4:"si';ir:ur""^ - - '^
---"

29-30 V., oh. 67, aec. 38. 3me parag.

»«0. Il sera ensuite procède sur la difi» r^^u^ *•

les manière et for.e prescrL ..r 1"^!^?^ US^rôles de cotisations ordinaires en la dite cij; et aucu r^dlmtion ne pourra être admise après l'expiation d d^i^dessus, sous quelque forme et devant quelque cour que cTlX
29-30 V., ch. 57, sec. 38, 4me parag.

a«7 La cotisation spéciale aus-mentîonnée sera recouvrable par la corporation de la dite cité, de la mêmrmr aque toute autre ^xe et cotisation qu'eC dLrdw"^^^
le présent acte.

^ ""'' ^ '""P^^®' P«

29 V., ch. 57, section 35, sous-sec. 26.

S0«. Les devoirs imposés aux dits cotiseurs par les disDosmons précédentes, poui^ont être remplis avec la'lêmet^
et le même effet par le concours d'une majorité des dîts coT^urs: et dans tous les cas où il ««élèvera quelque différée."d opinion entre les dits cotiseurs, la décision de la m.jZXtous es cotiseurs aura la même force et le même eflet q^etltous les dits cotiseurs y eussent concouru. '

^

29 V.. ch. 57, sec. 35, sous-sec. 27
16
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XOtt. I^ modo d'expropriation «t d'in)[>08ition, ci fixation

de cotisations sï)ëciales, formule et proscrit dans \m j)umwraph«i

précëdentfl, aura forcjo et efTot, wîra suivi et s'appliquera seule-

ment aux travaux et amëliorutions que le conseil de la dite cité

décidera à l'avenir de faire exécuter.

29 V., ch, 57, sec. 35, sous-soc. 28.

II70. Il sera loisible au dit conseil de ville d'ordonner par

règlement certains travaux ou amc^diorations dans les rues,

places publiques ou can-i^s do la dite cite, tels (|ue piivages en

moellons piqués, trottoirs dallds en pierre ou en bricjue, tmverses

de rues ou trottoirs on bois, ou nivellement, et de payer le coût

des dits travaux ou améliorations à rné^iue les fonds de la cité,

ou de cotiser pour la totalité ou une partie du coût d'iceux

comme le dit conseil, dans sa discrétion, lo jugera à propos, les

propriétaires ou ubu fruitiers de l'immeuble sis sur l'un dos ciUés

des dites rues, places publiques ou carrés, à proportion de l'éten-

due du front du dit immeuble ; et, dans ce dernier cas, l'ins-

pecteur de la cité devra cotiser, pour le coût des dits travaux ou

améliorations, ou telle portion d'icelui que le dit conseil aura

décidé, que les propriétaires ou usufruitiers supporteraient, le dit

immeuble suivant l'étendue de son front comme susdit ; et la

dite cotisation, ainsi faite et répartie, sera payable et recouvrable,

de môme que toutes autres taxes et cotisations, devant la cour

du recorder.

29 V*., ch. 57, sec. 35, sous-sec. 29, tel qu'amendé par

29-30 V., ch. 57, sec. 39.

871. Toute personne qui n'aura pas de domicile ou lieu

d'affaires dans les limites de la dite cité, sera réputée absente

dans le sens de la présente section.

29 V., ch. 57, sec. 35, sous-sec. 30.

37fi' Tout huissier de la cour supérieure du district de
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Quc^boc pourra «Igniflor et afficher \m avia requin par le préwnt
•ote, et on drosi«.r pronè*-verbal soua sou serment d'offlo».

29 V., ch. 57, «oc. 36, «ouB-aeo. 31.

«7îl. \m cotisatiom mentioniiéM <ktis les diaiwaitfonfl pr^
cédcntes do la pr,^8onte soction, seront recouvrées devant la dite
cour du regarder do la n.^nie manière que les cotisations, taxes
droits ou redevances municipulcH «luelconquessontrecouvrablee'
devant la dite cour en vertu du priiseut acte.

29-30 Xcl57, sec. 40.

AQURDUO DE LA CITÉ.

»74. U corporation de la dt& de QudWo est autorisée k
ériger, construire, réparer et entretenir, dans la cité de Québec
et en dehors de la dite cité jus (u'à une distance de vingt-cinq
milles, un aqueduc ou dos aqueducs avec leurs appareils et ac
cessoires pour introduire, transporter et conduire, à travers la
dite cité et les dites parties adjacentes, une quantité suffisante
deau bonne et salubre qu'elle est autorisée à prendre et distri-
buer en vertu du présent acte pour l'usage et l'approvisionne-
ment des habitants des dites cité et parties adjacentes : aussi à
améliorer, changer ou déplacer cet aqueduc ou ces aqueducs ou
quelques unes de leurs parties, et à clianger le site des engins
et les lieux ou moyens d'approvisionnement d'eau

; de plus à
ériger, construire, réparer et entretenir tous les bâtiments, appa-
reils, citernes, étangs, bassins, égoftts, canaux, conduits, écluses
et choses nécessaires et avantageuses pour conduire l'eau à la
dite cité et aux lieux adjacents : à cet efîet. la dite corporation
peut acheter, acquérir et posséder des immeubles, servitudes,
usufruits, et héritages dans la dite cité ou dans un rayon de
vingt-cinq milles de la dite cité

; faire des contrats pour l'achat
et l'acquisition de terrains nécessaires aux dites fins, acquérir le
droit de passage là où il est- nécessaire, payer le montant des
dommages occasionnés par elle aux bâtisses et aux terres prendre

m-



- SIf

n

•t fdr«) (1mi iiittn li4 «voc qnironqa* •'«ngiigoè

oonstriûm h«a Uil<» «(|u««luo4i uu U» Uit «quixinu «a tout ou «o
PSIXIC, SurirN'iiii'r «u îi<S{iiiil<ntrvr iI,H i»UV^îi^^^'^ îlM^ill'lii<Vo||^ tUUIlUlOf

unfing^nienr «t ton» le* otllcîi.r» »t ouvriti ^ n . airet, et (ittr

\mn wlafruH ou gngoi ; entn»r en piwin Jou? sur lei termins des

p«rticuîIors pour let dftet fins, i»t aurnii y feir» don exc'4iv»tioni

•t y prondre «t enlever do» pierrei, t«mm, terre, vidangei,

arbroii, mdnM, gnvler. snbl« et Autros matériaux «t ohoaoa,

nmÎM en j^yunt ou «n offh\rjt nm cotniH'nMatlon mi«onniil>Iii |K)ur

les ditH inat«<riaux ou chonua. et «n nti ccinfortuaut «lu reste aux
proBcrij)tion8 do la pr^'aentc wjotion.

29 V., ch. 57, 8e«. 96, aoua-fioo. 1.

875. La «littj corjiortttion a droit d« ctSder, pour un« période

n'excëdant paa vingt ans, tous h:.i <lroit«i et priviWgM que lui

confère le présent actt), et elle peut les racheter aprè» le» avoir

eédés,

29 V., ch. 157, sec. 38, sous-soc. 2.

M71tl. Les corps politiques ou incorporais ou collégiaux, le»

corporations simples ou conipo«<5o8, les communautés, nmris, tu-

teurs, curateurs, grevés do substitution, exécuteurs, admiiiistra-

taurs ou commissaires ou persounos quolcouquos, sont autorisé^

à vendre à la dite corporation tous immeubles, servitudes, uhu-

fruits et héritages, dont la dite corporation peut avoir besoin

pour les fins du la présente section, et qu'ils possèdent en leur

dite qualité ; ils peuvent aussi s'entendre avec la dite corpora-

tion comme tout particulier peut le faire sur toutes les nmtière»

relatives aux travaux telles que mentionnées dans les dixi -tne

et onzième paragraphes de la présente s(^ction, et tous con^n.

ou accords, renvoi à des arbitres, sentences et verdicts i .

pour ou contre eux, obligent également ceux qu'ils représentent,

lorsqu'il s'agit des biens et intérêts de ceux-ci.

29 V., ch. 57, sec. 36, sous-sec. 3.

377. Le •' .vttiaen* en conseil i)eut octroyer, aux condi-

tions qu'il lui ri lït uij|<.v3«ï\ ou donner à la dite corporation, de»
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twmlM âê grivt M termina cou v.>rt* dVâB. pour k mottr» |.|,w
tD éuv d§ donntr «(Tut à U ptÙMiiU) itatlpy.

29 V., di. 67, MO. :J6, ou^.mo. 4.

a7M. 1^1 dite oorpontioD. iprèn avoir pRy,<. oflTnrt on d^poié
Ift valeur municnpah, d« tc.ut immeubl« dont «IK, .i U.«oiu pour
toi flM de lu

I
. MifM u'cxim, \mnt oiitnt mt inhii «t e»

Vr«u.lro p<wH. ,„..,. .,, vurtu d. k pr,5«it.«U, .t-ctiou, n.ui. ,,oo
avant que c ,..u..,n,.ut. c«tt* utTre d. paiom.ut ou c« dépôt ail

au V., ch. 67, «eo. 36, om-mc. 6.

«y». Quiconque n'accepte pas l'ofTfi, pnr ,5crit qufl luf
fuit lu .l,t« c..rp<.rtttion ponrlw termina, droit de pu^m.gB, droit
d« si,rvitud« ou uutro« chose., qui «n di^mn.lcmt. pcmt convenir
avec 1,1 corporation do référer lu cho«.en litige à dcH uxp.rtii on
ttrbitii,«

;
et lu sentence de ces experts ot, arbitres est finale et

obligutoire pour toutes inuUères dont la valeur n'excède naa
cent piastres.

*^

29 V., ch. 67, sec. 3C, soua-sec. 6.

»^0 Lorsque la dite corporation «t la partie (,ui n'accepte
pas

1
offre de lu dite corporation no s'acconlent pas sur la nomi-

nation des experts, la dite partie doit nommer le sien, et lo faire
connaître k la dite corporation et la reqin^rir do nommer lo se
cond expert; et si la dite corporation ne le nomme pas dans les
troiB jourB après celui de cette ré(iuisition, ou si l'expert nommé
pur lu dite corporation ref\i8e d'agir dans les trois jours après ce-
lui de sa nomination, un des juges de la coursnpt^rieure du Bas
OuBuda, résidant à Québec, doit, sur requête de lu i.artie mécon-
tente, et sur preuve eous sermont par un témoin digne de foi que
1(38 faits sont tels quu cités plus haut, nommer un exi^-rt poiu
lu dite corporation; et les deux dits experts doivent, avant de
procéd. r, nommer un Liers-expert. et s'ils ne s'accordent pus sur
lo choix de ce tiers-expert, le dit juge doit le nouimer pour eux
sur leur demande ou sur celle de la partie mécontente

; et tout

9u.ê»

PC;!
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ce qui est dit dans le paragraphe précédent par rapport à la

sentence des experts, au droit d'appel et aux frais, s'applique

également k la aeutence rendue par les exports nommés en vertu

de la présente section.

29 V., ch. 57, sec. 36, sous-sec. 7.

3H1. Lorsqu'il y a des doutes sur la question de savoir à
qui la compensation pour l'immeuble dont la corporation a
besoin doit être payée, ou à qui l'offre de paiement doit être

faite, la dite corporation peut, dans ce cas, déposer le montant
de la dite compensation entre les mains du protonotaire de la cour
supérieure siégeant à Québec, en attendant la décision de la

dite cour relativement à la distribution de la dite somme entre

les parties qui y ont droit, et la dite cour doit prescrire le mode
d'assigner toutes les parties intéressées, et rendre à cet égard

telle sentence qu'elle croit juste et raisonnable.

29 V., ch. 57, sec. 36, sous-sec. 8.

8S2. L°.s paragraphes qui précèdent s'appliquent au cas

où la dite corporation désire exercer un droit de passage ou de

servitude, ou faire exécuter des travaux sur une propriété parti-

culière, la dite corporation pouvant exercer ce droit ou faire

exécuter ces travaux, après paiement, offre de paiement ou
dépôt du montant de l'indemnité qu'elle croit raisonnable dans

tel cas, et si les parties intéressées ne s'accordent pas avec la

dite corporation sur le montant ou sur le montant et le choix

des experts, les procédures ci-haut mentionnées doivent être

suivies suivant le cas.

29 V., ch. 57, sec. 36, sous-sec. 9. ^

3S3. La dite corporation a droit de creuser, déplacer ou
remuer les terres, clôtures, égoûts, canaux, pavés, et passages

couverts de gravier des chemins publics, rues, places publiques,

côtes, marchés, ruelles, aires ouvertes, sentiers, cours, terrains

vacants, trottoirs, quais, ponts, barrières, chemins de barrières,

enclos, clôtures, fossés, murs, bornes et autres passages et places.
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n'y faisant aucun dommage inutile ; elle peut aussi occuper
tout terrain particulier, et en faire usage et y creuser, y établir

des branches, y mettre des tuyaux, appareils, et leurs acces-
soires, élargir les passages communs pour y mettre des tuyaux
appareils et leurs accessoires, de la manière qu'elle jugera
convenable pour conduire l'eau aux maisons ou autres bâtisses

;

aussi changer, léparer, replacer et entretenir les tuyaux, appa-
reils et leurs accessoires

; enfin, faire tous autres actes qui
seront jugés nécessaires ou convenables pour les fins de la

présente section.

29 V., ch. 57, sec. 36, sous-sec. 10.

ilH4. La dite corporation a droit de passer des tuyaux à
l'extérieur d'uue maison ou autre bâtisse pour fournir de l'eau

à une autre propriété
; elle peut aussi ouvrir et dépaver des

passages communs et y faire des tranchées pour y poser des
tuyaux, appareils et leurs accessoires, et dans ce cas elle est
tenue d'indemniser les propriétaires des dommages ,u'elle

leur cause.

29 V., ch. 57, sec. 36, sous-sec. 11.

3S5. Quiconque ayant droit de le faire, ouvre ou fait
ouvrir une tranchée, doit laisser un passage libre dans la rue ou
dans le lieu où il agit ainsi ; il doit remplir les excavations, et
remettre le pavé et le terrain en aussi bon état que celui dans
lequel il était avant ces travaux, et sans retard inutile ; il doit
aussi clôturer, éclairer ivec des fanaux, ou faire garder par des
hommes de guet la dite excavation pendant la nuit, de mani-
ère qu'elle ne soit pas dangereuse pour les passants, à peine
d'uue amende de vingt piastres recouvrable devant la cour du
recorder, par poursuite sommaire et sur le serment d'un témoin
digne de foi

; cette amende ne prive pas la personne qui souffre
de la dite excavation d'avoir pour les dommages ure action
civile contre la dite corporation.

29 V., ch. 57, sec. 36, sous-sec. 12.

M>

:«

m
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HHiî. Le dit aqueduc ou les dits aqueducs et loiira acces-

soires doivent être placés et entretenus de manière k ne pas
mettre en dan;,'er la santé ou la sûreté publique.

29 V., ch. 57, sec. 36, sous-sec. 13.

»N7. Quiconque, n'ayant aucun droit, ou sans lautorisa-

tion ou permission du conseil de la dite cité, prendra ou fora

usage de quelque manière que ce soit de l'eau du dit aqueduc,
encourra, sur conviction de telle offense devant la coiir du
recofd( r de la dite cité, une amende n'excédant pas cent piastres,

et à défaut de paiement de la dite amende et des frais, sera

emprisonné et détenu au travail forcé en la prison commune du
district de Québec, pour un temps n'excédant pas trois mois, à
moins que l'amende, frais de poursuite et ceux d'emprisonne-
ment ne soient payés plus tôt.

29 V., ch. 57, sec. 36, sous-sec. 14.

HHH, Quiconque se baigne, ou se lave, ou nettoie quelque
cshose dans quelque réservoir, citerne, étang, lac, bassin, source
ou fontaine d'où vient l'eau fournie à la dite cité, ou y jette ou

y met des ordures, carcasses ou autres choses malsaines, nuisi-

bles ou offensives, ou permet ou fait eu sorte que quelque canal
ou égoût y tombe ou y soit amené, ou est cause de quelque
nuisance à cette eau, est passible, pour chaque offense, d'une
amende n'excédant pas cent piastres, dont une moitié doit

appartenir à la dite corporation, et l'autre moitié au dénon-
ciateur, laquelle amende sera prélevée en la manière et forme
mentionnées en l'article précédent ; si la cour du recorder devant
laquelle plainte est portée pour une des offenses ci-haut men-
tionnées le juge à propos, le délinquant peut être condamné par
elle, en outre de l'amende ou des amendes, à un emprisonne-
ment dans la prison commune du district de Québec, pour une
période n'excédant pas trois mois.

29 V., ch. 57, see. 36, sous-sec. 15.

3««. Quiconque empêchera la dite corporation ou aucune
personne employée par elle, de faire, ériger, réparer ou achever
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quelqu'un des travaux des dits aqueduc ou aqueducs, ou d'exer-
cer aucuns des pouvoirs ou droits accordas par la présente seo-

dl^r. T ™''''' *^^"''' "" interrompra dans l'exercice
des dits droits ou pouvoirs, ou causera quelque dommage aux
dits aqueduc ou aqueducs, ou à leurs appaiH^ils ou aeceLres.ou obstruera, embarrassera, empêchera, arrêtera les dits aqueducou aqueducs, ou leurs appareils ou accewovrea. ou quelque

devant la dite cour du recorder, puni par une amende n'excé-dan pas cent piastres ou par un emprisonnement n'excédant
pas trois mois, ou par les deux à la fois à la discrétion de la
ûite cour, sans préjudice aux dommages causés que la dite
corporation pourra recouvrer avec les frais de poursuite paraction devant la dite cour, qui procédera sur la dite action^
que présent par la loi qui régit la dite cour.

29-30 V.. ch. 57. sec. 43.

rA„i
*^?"t ^^ "^'^^'^^'^^ a ^'0^ de faire des statuts ou

règlements défendant sous peine d'une amende n'excédant pas
quarante piastres, ou d'un emprisonnement n'excédant pas u^mois ou des deux, à l'occupant d'une maison cm aut're pro
priété immobilière ou parties d'icelles. pourvue de l'eau du dit
aqueduc ou des dits aqueducs, d'en fournir à d'autres ou d'en
user autrement que pour son propre usage, ou d'augmenter
1 approvisionnement d'eau convenu ou de la gaspiller.

29 V., ch. 57, sec. 36, . sous-aec. 17. parag. 1.

3»1. Elle a aussi le droit de passer des statuts ou règle-
ments pour régler le temps, le mode et la nature de l'approvi-
sionnement d'eau du dit aqueduc ou des dits aqueducs, à qui
elle doit être fournie, le prix de l'eau, l'époque et le mode de
paiement, soit d'avance ou autrement, et toute et chaque autre
matière et chose y ayant rapport, et qui doit être réglée, près-
ente ou déterminée pour fournir aux habitants de la cité un ap-
provisionnement régulier et suffisant d'eau pure et salubre et

m
€

Mu. »»

"Nil!*
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pour empêcher que la dite corporation soit 'fraudée à l'égard de

l'eau qu'elle doit ainsi fonruir.

29 V., ch. 67, sec. 36, sous-aoc. 17, parag. 2.

392. La dite corporation a droit de nommer nu ou plu-

sieurs inspecteurs chargés d'entrer à des heures raisonnables

dans les maisons ou bâtisses et sur les terrains qui reçoivent de

l'eau du dit aqueduc ou des dits aqueducs, et d'examiner les

robinets, tuyaux de service ou de répartition, conduits, citernes,

réservoirs ou appareils placés dans ces maisons, bâtisses, ter-

rains et leurs dépendances ; et ces entrées et ces examens doi-

vent être réglés et déterminés par des règlements, faits à ce

sujet par la dite corporation, et auxquels les dits inspecteurs et

toute personne résidant permanemment et momentanément dans

la dite cité, doivent se conformer, sous les peines fixées par les

dits règlements, et qui ne doivent pas excéder pour l'amende

quarante piastres, et pour l'emprisonnement deux mois dans la

prison commune du district de Québec ; ces deux peines peu-

vent être imposées à la fois, ou seulement l'une ou l'autre, à la

discrétion de la cour.

29 V., ch. 57, sec. 36, sous-sec. 18.

8tt8. Aussitôt que la dite corporation est prête à fournir

de l'eau à la cith ou à une partie de la cité, elle doit le déclarer

par une résolution du conseil de la cité qui sera insérée trois

fois dans un journal anglais et dans un journal français publiés

en la dite cité ; et après publication de la dite résolution, les

propriétaires, locataires ou occupants de maisons, ou autre pro-

priété immobilière dans la dite cité, paieront à la dite corpora-

tion une redevance annuelle de trois centins par piastre sur la

valeur annuelle cotisée de leurs maisons ou autres
,

propriétés

immobilières ; et sur toutes maisons et autres propriétés immo-

bilières dans la dite cité auxquelles l'eau du dit aqueduc est

fournie, que les dits propriétaires, locataires ou occupants con-

sentent ou ne consentent pas à recevoir cette eau, la corporation

pourra prélever et percevoir une redevance annuelle addition-



~ 123 —
nelle n'excédant pas neuf centins et demi par piastre sur la

valeur annuelle cotiaëo des maisons ou autre propriété immobi-
lière auxquelles l'eau est fournie comme susdit, et ce en sus
de toute taxe ou redevance spéciale ci-dessous imposée ; la dite

reduvanco est fixée par un règlement de la corporation.

Lorsqu'une propriété aura été constamment inoccupée
depuis le premier mai jusqu'au premier novembre d'aucune
année, le propriétaire de telle propriété aura droit à une réduc-
tion de neuf centins et demi dans la piastre sur le montant de
la taxe de l'eau sur telle propriété pour l'année courante

; et les

bains et lieux d'aisance dans cette propriété inoccupée ne seront

pas sujets aux taxes de l'eau.

29 V., ch. 57, sec. 36, sous-sec. 19, tel qu'amendé par 46
V., ch. 100, sec. 13, et par 50 V., ch. 57, sec. 24.

8»4. Si la valeur annuelle cotisée d'une propriété ou
partie de propriété pourvue d'eau du dit aqueduc ou des dits

aqueducs est moindre que cinquante piastres, le propriétaire,

locataire ou occupant doit payer à la dite corporation une re-

devance annuelle fixe de cinq piastres pour le prix de la dite

eau.

29 V., ch. 57, sec. 36, sous-sec. 20, tel qu'amendé par 37
V., ch. 50, sec. 12, et par 38 V., ch. 74, sec. 27.

8»5. Le dit conseil, par un ou plusieurs règlements faits

comme susdit, peut imposer une taxe ou des taxes spéciales

sur tout cheval, vache, bœuf, ou autre animal abreuvé des eaux
du dit aqueduc ; ou

2. Sur toute machine à vapeur alimentée, ou sur toute

autre machine mue par l'eau du dit aqueduc; ou

3. Sur toute cour de justice, prison ou autre établissement

public auquel l'eau de l'aqueduc est ou sera fournie ; ou
4. Sur chaque théâtre en la dite cité ; ou

5. Sur chaque hôtel, maison de pension, café, restaurant et

autre maison d'entretien public en la dite cité, dans lesquels

.t.. 113
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l'eau du dit aqueduc est ou sera fournie conformément à la

loi ou

6. Sur toutes brasseries, tanneries et autres manufactures

alimentées d'eau pour les besoins de Inur exploitation
;

29 V., ch. 67, sec. 36, sous-sec. 21.

7. Sur toos cabinets d'aisance, un montant n'excédant pa«

cinq piastres pat année.

31 V., ch. 33, sec. 13.

3116. Dans tous les cas où une taxe ou un droit pour l'eau

imposé ci-devant par un règlement, ou qui sera à l'avenir im-

posé par le conseil en vertu des dispositions précédentes, n'aura

pas été payé dans les toente jours qui suivront le jour où telle

taxe ou droit sera devenu dû et exigible, le dit conseil pourra

ordonner de discontinuer ou suspendre l'approvisionnement

d'eau fourni à toute personne, institution, établissement, mai-

son ou bfttisee ci-dessus mentionnés par laquelle la dite taxe ou

droit sera dû.

29 V., ch, 57, sec. 36, sous-sec. 22.

SUT. Nonobstant la discontinuation ou la suspension du

dit approvisionnement, le dit droit ou taxe continuera d'être dû

à l'avenir de la même manière que si le dit approvisionnement

était fourni.

29 V., 6h, 57, sec. 36, sousseo. 23^

398. Les frais de discontinuation ou de suspension du dit

approvisionnement seront payés par la personne, institution,

établissement, en retard de payer comme suddit.

29 V., ch. 57, sec. 36, sous-sec. 24.

399. La dite corporation a droit de notifier tout proprié-

taire, locataire, ou occupant de brasserie, distillerie, manufac-

ture, écurie de louage ou hôtellerie, ou de toute bâtisse ou

propriété, dans ou sur laquelle on se sert d'une machine à va-

peur, ou dans ou sur laquelle elle croit qu'il y a ou qu'il doit
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d entend p«, I„, f.,„„„ ,.,„„ ,, ,,.,„^„, ^„ j^, ^.^^ ;!
«

fou.n r h d,to en an d,t propriétaito, locataire ou «.cupant „„icea.e ln..m me d'être tonu de payor à l'c^g„ra de la dite pL
pnété 1» redevance oriioaire

; m.U la dit. corporation et le dit
propriétaire, locataire ou occupant peuvent convenir entre euKdu prix auquel l'eau sera fournie à la dito propriété, et cette
convention étant écrite et signée des deux parties est «lide.

29 V., ch. 57, eei
. 30, sous-sec 27.

cont™/**'
^ ''"''""

'' *"' *""*" "" P"»™ "^ «"«"">
contrat pour approvisionnement d'eau à «tre fourni à aucune

dans le paragraphe ving^sept de I» trente-eixième section, poures fins manufacturié«.s ou pour des usines ou fabriques, pourune période de plus de cinq années.
^

29-30 V., ch. 57, sec 44.

401. Les officier, nommés par le conseil auront en touttemps raisonnable le droit d'entrer sur les lieu:, à l'é«ard desquels telle convention aura été ci-devant faite ou pourfa l'êtrilavenir.pourvoiràce que la quantité d'eau simulée Ir I.
convention est fournie, et le dit conseil pourra en sa discVétion
faire ériger sur ces propriétés des réservoirs pouvant courut ,

a

quantité stipulée et pas plus, et pourra les faire remplir chaque
jour par ses officiers, et discontinuer tout autre approvisionne-
ment d'eau sur les lieux.

swonne-

29 V., ch. 67, sec 36, sous-sec. 28.

40a Le dit conseil est par le présent autorisé à faire
placer des hydromètres pour régler, déterminer et mesurer laquantité deau à être fournie par le dit aqueduc, soit à toute
maison oa bâtisse, à laquelle l'eau est ou sera fournie on l
toute institutioi. pubUqne, cour de justice, pri«,n, hôtel, Maisond entretien public de quelque nature qu'elle soit, maison de

•if«

1,^ i3
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pension, ou à toute brasserie, distillerie, manufacture, art, ra<5-

tier, négoce ou industrie quelconque •' ms l'exercice duquel il

est ou nera fait usage de l'eau du d t aqueduc, ou à aucun

d'eux, et le dit conseil peut faire à cette tlu tout règlement qu'il

jugera nécessaire.

29 V., ch. 57, sec. 36, sous-sec. 29.

40:«. Il peut obliger tout propriétaire, locataire ou occu-

pant do maison, bâtisse, ou toute personne, institution publique,

cour de justice, prison, hôtel, maison d'entretien public de quel-

que nature qu'elle soit, maison de pension, brasserie, distillerie,

manufacture, art, métier, négoce ou industrie quelconque comme

susdit, à payer pour le placement et le loyer de tout hydro-

mètre, telle somme qui sera fixée par tel règlement.

29 V., ch. 57, sec. 36, sous-sec. 30.

404. La corporation doit tenir des comptes distincts des

recettes et dépenses du dit aqueduc ou des aqueducs ; elle doit

les faire vérifier par les auditeurs qu'elle nomme eu vertu du

présent acte, et en même temps et aussi sotivent qu'elle est

tenue de faire vérifier les comptes généraux de la dite corpora-

tion; elle doit en outre faire publier, après le premier jour de

mai de chaque année, dans un journal français et un journal

anglais de la dite cité, un état constatant :

1° Le montant des revenus et profits de l'afiueduc ou des

aqueducs
;

2° Le nombre de personnes pourvues d'eau
;

3° L'étendue et la valeur des biens mobiliers et immobi-

liers appartenant à la dite corporation pour les fins de l'aqueduc

ou des aqueducs
;

4° Le montant des débentures émises et non payées, et

l'intérêt payé dans l'année ou restant dû
;

5° Les frais de perception et de régie, et toutes les autres

dépenses contingentes ;
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6' Les flalnires de» officiers et serviteurs dn la dite cor-

poration, einpIoy(<8 pour les fins de l'aquoduc ou dv» aqueducs;

T Les frais de rdf-aration, d'amdiioratious et de change-
ments de l'aqueduc ou des aqueducs;

8° Les prix payées pour les propritHës foncii^res acheti^es, et
les montants reçus ou à recevoir pour les proprii^tës foncières
vendues

;
en un mot, un (<tat donnant une connaissance pleine

et entière des affaires du dit aqueduc ou des dits aqueducs.

29 V., ch. 67, sec. 36, sous-sec. 34.

40«. Tonte action ou poursuite contre qui que ce soit,
pour une chose faite en exécution de la présente section, doit
^tre intentée dans les six mois après que lo fait a eu lieu, ou,
s'il y a continuation de dommages, dans les six mois après que
le dommage a cessé

; et le défendeur ou les défendeurs peuvent
plaider par dénégation générale, donner le présent acte en
preuve et alléguer que la chose a été faite sous l'autorité du
présent acte

;
et s'il parait en être ainsi ou si l'action a été

portée après les délais fixés par le présent paragraphe, juge-
ment doit être rendu en faveur du défendeur ou des défondeurs,
avec triples dépens contre le demandeur ou les demandeurs!
qui doivent les payer aussi dans le cas où ils font défaut et dis-*
continuent leur action ou poursuite, et peuvent y être contraints
en la manière ordinaire.

29 V., ch. 57, sec. 36, sous-sec. 35.

400. Et attendu qu'il s'est élevé des difficultés sur l'in-
terprétation correcte dos mots " maison occupée et magasin,"
dans les actes relatifs à l'aqueduc de la dite cité, il estVr le
présent déclaré et décrété que les mots " maison occupée ou
maison " dans la section du présent acte concernant l'aqueduc et
dans les règlements du conseil de la dite cité, ont signifié,
signifient et signifieront toutje maison occupée comme habitation
ou pour toute autre fin quelconque, excepté comme magasin; et
les mots " magasin " (store) et autres bâtisses semblables, dans

iiCST

•»
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Im aUlt^M lit ri'gU'nifiJta, out «iguifit^, sjgninent et «Knifu!-

ront tout (Milice quiii..ii«juo um^tlijé pour l'umiui4g,uiuHgij «t

la vente en grtxi wuleBient di- luartîhaniiiiei et effût», vX non
autreinoiit, nonobstant toute matière, chose ou disposition à co

contmiro dans les dits actes, section ou règlements, mais rien

de conUinu au présent ne pn^judiciora en quoi que oe «oit aux
jugements ou dt'oisions rendus antdrieuremt^. à^la passation
<lu prt'HL'nt acte.

29 V., ch. 57, sec. 36, sous-sec. 36.

FINANCES DE LA CITÉ

-iOT. L'année fiscale commencera le premier jour de mai
«t se tt'rmiiwra le trentième jonr d'avril de chjKjue annife de
•calendrier, les deux jours compris, et les cotisations, droits,

taxes et contributions, imposées et prélevées chaque année
«eroBt réputées et considérées comme imposées et prélevées
pour cotte période. ,

29 V., ch. 57, sec. 37, sous-sec. 1.

40«. Il sera du devoir du conseil de la dite cité de voter,

«hai^ue année, le ou avant le premier mai, les sommes néces-
«airea pour faire face aux dépenses de l'année courante, en
pourvoyant:

a. Au paiement de l'intérêt et des sommes requises pour
le fonds d'amortissement sur la dette de la dite cité :

b. Aux dépenses ordinaires et générales de la dite cité
;

c. Aux sommes requises pour les .améliorations projetées
pour lesquelles il n'est pas besoin de taxe ou cotisation spé-
ciale

;

d. Au fonds de réserve de pas moins de cinq pour cent
^pouj faire face aux dépenses imprévues.

29 V., ch. 57, sec. 37, sous-sec. 3.

i09. Le montant ainsi voté n'excédera jamais le montant

il;
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dM FMtttoi ordiMiiM (le l'u.u.^e prëoëdenU ^joatë à la balanot
dei reœttufl ({\ii n'aura pat été dëptotët.

29 V.. ch. 67,WKs. 37, ious-iwc. 4.

4IO. I,« conseil ne pourra pa« d^peoMr au-dolà du mon-
tant ainsi v(,t.5 (it (lu montant dos autre» «ommes à sa disj^ni-
tion, à mémo U,8 n-cott.?» de l'untu^e couraute, excepté dans lo
cas ou 80118 lo8 comlitions ci dcHar.us mentionnée»; maia le con-
seil jKJurra on tout t.inpH, pur un v..to des deux Uers do ses
uiembros, modifier rempL.i .!..« sommes destinées aux améliora-
tions, et faire usage du montant mis en réserve pour les dépen-
ses imprévues.

29 V., ch. 57, sec. 37, sous-sec. 6.

411. Dans le cas de nécessité pressante, le dit conseil
pourra, par une nuijorité formée d'au moins les deux tiers de
ses membres, passer un règlement pourafifecter les sommen qu'il
croira nécessaires au-delà de celles qu'il aura à sa disposition
pourvu que par le dit règlement une taxe additionnelle sera im-
posée payable dans le cours de l'année dans laquelle la dite taxe
sera prélevée et répartie sur tous les immeubles de la dite cité.

29 V., ch. 57, sec. 37, sous-sec. 7.

412. Nulle dette contractée par la dite corporation au-de-
là du montant des recettes de l'année précédente, ajouté à la
balance des recettes antérieures qui n'aura pas été dépensée, ne
sera recouvrable de la dite corporation, mais elle pourra l'être
du membre ou des membres do la dite corporation personnelle-
ment qui auront autorisé la création de telle dette.

29 V., ch. 57, sec. 37, sous-sec. 8.

41». Si le trésorier de la cité ou autre personne acquitte
telle dette sur les fonds de la corporation, il sera personnelle-
ment tenu de la rembourser aux fonds de la corporation.

29 V., ch. 57, sec. 37, sous-sec. 9.

17
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4\4, tout «îTfc^iinr c!« In dite crtrpomtîon prtnrm fnut'ililpf

dM prori^cliiri'n à In roiir «iip^^rlfiuri» nit-g^iuit à Qu^'-two, pour m-
couvrnr U» inontftnt ftti {miemfnt diiqu»?! I« maire ou le» »i>!iM!iï-

len ou le trt'Moriitr on Hiitr^M p«niotUH>it nioiitionnémi tknt 1m pft-

mgraphtifl pn'ct^iitîiiti» «troiit tonuo« ; i»t U dite cour, li lei fuit*

•ont prouvée, rendra juKtnitvnt, ordonnant que le montant au

pnipmpnt duquel lo uiairn, 1«« munibn-a «lu consul, lo tri'iiori«!r

di! lu «itv ou HUtri^H (w rHonntw Hoiit tonuoH, «oit nuuboiirHi^ à

r()fVKii!r qu'il ftppiirtiwnt ou à la «iif<' forporrificm pour former

piirtJH dis foiidn d'itHilki, avi>o di p. n *
,
p<»urvu t<»iij(>urii «iu«

tidh' pr()(/dun( in' Hom pim irmfitih'r avant que* t*'î «'Uictpur n'ait

dt^pos»' lu HdiiiHns <!•' l'cni jiii ii« i ( nfrc 1(>H iiiuiuH du pn)ti)no-

tttire, pour fuir») tuce aux trais, ru «h uù il serait débouté de

telle poursuite.

20 V., ch. 57, sec. 37, «irnia-nec. 10.

415. r<u maire et les mombres du couHeil qui aunjnt sanc-

tionnd la d6pt'n8«d'fiiicunt'soniuio d'arg«(nt au-iUdi\ (Iî.h uioutant»

votes et d«!8 nioiitunts à leur disposition, conforua-nicut aux pa-

mgrai)hes trois, quatre et cin(i do la prtÎHtînte section, (art. 408,

409, 410) en seront seuls responsables.

29 V., ch. 57, sec. 37, sous-soc. 11.

4110. Le maire et les membres du conseil qui auront sanc-

tionné lu dépense d'aucune somme d'urgent au-('.elà des montant»

votés et des montants à leur disposition, conformément aux pa-

ragraphes susdits de la présente section, et l'ollicier qui les

paiera, seront coupables de délit {misdemeanor).

29 V., ch. 57, sec. 37, sous-sec. 12.

^117. Le trésorier do la cité seul a droit de faire des paie-

ments au nom do la dite corporation, mais il ne doit le faire que

sur un ordre écrit du conHoil, signé de trois ou plusieurs de ses

membres, et contresigné par lo greffier de la cité, ou en vertu

d'un jugement ou ordre d'une cour de justice, ou lorsque tel



]»lin«Ot lui <»nt foruittiUuuunt ««joint

ptvtm d'uni) loi.

|>Ar unn (UipQfttioii «i-

ap V.. ob. 57, wc 37, lotit-Mo. 13.

4m, Aqouu Jugo d« ,.Mix n'A In droit d'otdonnyr do imU©.
lii«Dt« à même lei fondu d« \^ corporation.

29 V., fi7. tt'o. 37, •out-.Mo. U.
II». Le trd^oHor de U cit^ pe«t nm^oit dm dl<^M3^.

%fkm dont l« iiHiument est dehu, ou de.n con^mn d'int4rêt dobun
•ur cvn dt''b«ntur.m, en |)aioniont do co qui pt,ut être dû à la cite
pour «lUoUiu'ohjot que ce «oit, et lo p«»rU.ur de co« ddbontureii,
en fttiHHUt i'.v, |Mii.inu-nt, doit iniorire son nom sur lo dos dm
dites di''lH3ntMri,H, ou indiquant le Jour du moi» et l'anuile duos
le«q.ielM ce paienit-nt » eu lieu ; et il doit ôtiu »illou,J au dit
tr(Î8on,..r, dans m-s c<»ni|>to8 avec la dite cor|K)iation. Tintërôt
qu'il a allom'î ou payé sur les dites débentures jusqu'au dit jour
ainsi constate.

29 V., ch. C7, sec. 87, sous-soc. 24.

4aO. Uh budjots de dispenses et dos besoins du service
civicp.e pour l'aunëe «Hcale alors courante devront être soumis
au conseil pur les «livers comités nommi^ au pl-is tard le quin-
zii'im jour do février de cbuciue année, et seront renvoyés sans
délai au comité des (i minces.

29-30 V., ch. 57, sec. 42, parag. 27.

421. Lo comité des finances, après les avoir mis à l'étude
concurremment avec les ressources de la corporation, les ren-
verra «lovant le conseil eu suggérant les voies et moyens.

29-30 V., ch. 57, sec. 42, parag. 2B.

4:ia. Los voies et moyens devront âtro votés préalablement
aux appropriations.

29-30 V., ch. 57, sec. 42, parag. 29.

^'-i-. Les appropriations seront spécifiques et divisées eu
catégories ou chapitres.

29-30 V., ch. 67, sec. 42, parag. 3o.

«

43
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424. Les salaires des officiers tant de la corporation que
de l'aqueduc ne formeront qu'un seul chapitre duna le budjet, et

les noms de ces officiers avec leurs titres et leurs salaires res-

pectifs en regard seront inscrits sur une même liste.

29-30 V., ch. 57, sec. 42, parag. 31.

425. Les contingents de bureau des divers départements

formeront un seul chapitre dans le budjet général, et le greffier

de la cité, quand ils auront été votés, les distribuera sous la

direction du maire, à chacun d'eux suivant le besoin.

Ces contingents comprendront les annonces, les impres-

sions, la papeterie et tous les articles de bureau.

29-30 V., ch. 57, sec. 42, parag. 32.

426. Les comités permanents ou spéciaux de la corpora-

tion ne pourront à l'avenir ni faire ou faire faire de travaux, ni

dépenser d'argent, ni prendre d'initiative qui entraînerait des

dépenses.

29-30 V., ch. 57, sec. 42, parag. 33.

427. Le devoir des comités consisteia uniquement à re-

chercher et à faire connaître au conseil les besoins du service

civique.

29-30 V., ch. 57, sec. 42, parag. 34.

4as. Le comité des finances aura la surveillance de la

l'ésorerie et de la comptabilité, et nulle somme d'argent, excepté

dans les cas où il en est autrement décrété par la loi, ne pourra

être payée sans les signatures du maire, du président et d'un

autre membre du comité.

29-30 V., ch. 57, sec. 42, parag. 35.

429. La comptabilité, tant de la corporation que de l'aque-

duc, sera directement sous le contrôle du trésorier de la cité,

qui cependant tiendra des comptes distincts des revenus et des
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dëpensps des doux d(?partemont3 poui les objets spécifiés dans la
loi.

29-30 V., ch. 57, sec. 42, parag. 37.

4.10. Aucun mandat, bon {déhenture) ou chèque, ne sera
payable ou valide que lorsqu'il sera revêtu des signatures du
maire et du trésorier.

29-30 V., ch. 57, sec. 42, parag. 38.

4»1. Le trésorier fera les dépôts d'argent de la corpora-
tion dans une ou plus des banques incorporées de la cité de
Québec.

29-30 V., ch. 57, sec. 42, parag. 39.

4;«9. Il sera du devoir du maire, au nom de la corpora-
^tion, de poursuivre le recouvrement de toute somme d'argent de
la dite corporation dépensée illégalement par aucun de s°es offi-

ciers ou employés et que la corporation aura été obligée de
payer, par suite d'un contrat, promesse, engagement, ou ordre
écrit ou verbal

;
et le recouvrement de toute telle somme d'ar-

gent se poursuivra contre l'officier ou employé qui l'aura ainsi
illégalement dépensée ou fait dépenser.

29-30 V., ch. 57, sec. 42, parag. 40.

us:

»•

EMPRUNTS.

4»». La corporation de la cité de Québec est autorisée à
emprunter un montant total n'excédant pas quatre millions cinq
cent vingt mille piastres, pour les fins suivantes seulement :

lo quatre millions de piastres pour racheter sa d.-tte

consolidée, consistant soit en débentures temporaires échues ou
non, soit en fonds consolidé permanent

;

113'
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2o vingt mille piastres pour racheter et (éteindre les rentes

foncières ou constituties qu'elle doit :

3o cinq cent mille piastres pour augmenter son approvisi-

onnement d'eau.

45 V., ch. 100, sec. 1.

4:14. Pour effectuer ces emprunts ou partie d'iceux, la

corporation de la cité de Qut'bec pourra émettre des obligations

rachetables après un terme d'au moins t ente ans, et d'au plus

soixante-cinq ans, à compter de leur émission, et portant un

intérêt ne dépassant pas cinq i)Our cent par unnôe, payable

semi-annuellement.

45 V., cil. 100, sec. 2.

485. Les obligations dont l'émission est autorisée par le

présent acte, pourront être émises par la corporutiou de ]a cité

de Québec, au fur et à mesure qu'elle le jugera nécessaire pour

les fins susdites, et pour tels montants et remboursables soit en

cette province, soit ailleurs, à telles époques et de telle manière

qui pourront être convenues avec les porteurs de ces obliga-

tiops. Los obligations émises pour le rachat de lu dette de !a

dite corpoiation, pourront être émises soit avant, suit iiprès le

rachat de celles qu'elles spnt destinées à éteindre.

Si elles sont émises après, elles ne le seront que jusqu'à

concurrence du montant de celles rachetées, si elles ont été

émises avant tel rachat, elles devront, ainsi que leurs coupons,

à peine de nullité, être faites payables nominativement à une

compagnie on à une institution financière qui se chargera de

payer le capital et les intérêts d'un montant égal à la dette ac-

tuelle consolidée. En ce dernier cas, les intérêts sur les obliga-

tions données à telle compagnie ou institution financière, cesse,

ront d'être payables dès qu'elle cessera de payer les intérêts des

obligations qu'elle sera chargée de payer. }l en sera de même

si telle compagnie ou institution manque, à échéance, de payer

le capital des obligations qu'elle aura e»tfçpris de payer.
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Pans les deux cas,' les ohligntions ainsi (lonn(^es h telle

t-ompngiiie ou institution, ainsi que leurs coupons, doviendront
nulles et de nul effet.

45 V., ch. 100, sec. 3.

4:î0. Ces obligations porteront le sceau de la corporation,
seront signées par le maire et contro-signëes par le greffier et
le trésorier de la cité de Québec.

Elles devront mentionner l'objet pour lequel elles seront
émises, et seront payables soit en monnaie du Canada, soit
en monnaie d'autres pays.

45 V., ch. 100, sec. 4.

437. Ces obligations seront enregistrées pat le comptable
de la cité dans un livre tenu à cet effet, et elles porteront ses
initiales pour constater cet enregistrement.

A chacune de ces obligations il sera annexé des coupons
d'intérêt étainpés de la signature du trésorier de la cité, et
payables aux porteurs de ces obligations à l'échéance du verse-
ment d'intérêt représenté par ces coupons.

Le paiement d'aucun de ces coupons ne pourra être exigé
de la ^corporation sans qu'il lui soit remis, et la possession par
elle d'un de ses coupons constituera une preuve prima fade
qu'elle l'a pay

'

50 V., ch. 57, sec. 10.

43S. Pour former un fonds d'amortissement de l'emprunt
autorisé par le présent acte, le trésorier de la cité de Québec
devra, chaque année, prendre, sur les fonds généraux de la cor-
poration, un montant suffisant pour égaler le percentage con-
venu avec les preneurs des dites obligations, mais qui ne devra
pas dépasser un pour cent de toute somme empruntée en vertu
du présent acte.

Ce fonds d'amortissement, de mê^ie que le fonds d'amor-

«mur

m

III

m
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tiasoment de la dette actuollp de la dite corporation, sf^ra placé

en effets publics de la Puissance ou de cette province, ou en

obligations de la corporation de la cité de Quwbec. Le tréso-

rier ne sera, cependant, obligé de mettre de côté le montant
nécessaire pour le dit amortissement, ainsi que pour l'amortis-

sement de la dette actr.elle de la dite corporation, (ju'en autant

qu'il pourra le placer à un taux d'au moins cinq pour cent par

année ou qu'il pourra trouver des obligations de la corporation

de la cité de Québec au pair ou à un taux représentant cinq

pour cent.

46 V., ch. 100, sec. 6.

4îltt. La corporation de la cité de Québec pourra, au lieu

d'émettre les obligations susdites, émettre des obligations signées

et scellées de la même manière, au montant de cinq millions

de piastres, rachetables en principal et intérêts, au moyen d'une

annuité payable pendant un temps ne dépassant pas soixante-

cinq ans, laquelle ne devra pas dépasser six pour cent de cha-

que obligation émise.

45 V., ch. 100, sec. 7.

440. Ces annuités pourront être faites payables tous les

six mois aux endroits ci-dessus énumérés.

A chaque obligation légalement négociable, il sera annexé

des coupons d'annuités signés par le trésorier de la cité en nom-

bre égal aux versements convenus de ces annuités.

45 V., ch. 100, sec 8.

441. Les obligations à annuités en dernier lieu mention-

nées ci-dessus et les coupons d'iceux, seront assujétis aux
règles, mutatia mutandia, prescrites dans les sections précé-

dentes.

45 V., ch. 100, sec. 9.
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4i^. Rien de contenu au présent acte ne devra être inter-

prété comme donnant à la corporation de la cité de Québec le
droit de racheter sans le consentement de ses crëapcier^, %a
obligations qu'elle n'a pas le droit de racheter sans tel coqsente-
ment d'après les lois maintenant en vigueur.

46 V., ch. 100, sec. 12.

4*». La corporation de la cite de Québec est autoriaëa à
émettre des débentures pour un montant n'excédant pas cent
soixante-quinze mille piastres dont le produit sera t^fifecté à
payer la dette flottante.

50 V., ch. 57. seo. 16.

444. Pour effectuer cet emprunt, la corporation de la dté
de Québec pourra émettre des obligations rachetables après uh
terme d'au moins trente ans et d'au plus soixante et cinq ans à
compter de leur émission et portant un intérêt m dépassant
pas cinq pour cent par année payable semi-annueUement.

Telles obligations seront remboursables soit en cette pro-
vince, soit ailleurs, à telles époques et de telle manière qui
pourront être convenues avec les porteurs de ces obliga-
tions.

°

50 V., ch. 57, sec. 17.

445. Ces obligations porteront le sceau de la corporation
seront signées par le maire et contre-signées par le greffier et le'
trésorier de la cité de Québec.

Elles devront mentionner l'objet pour lequej elleg aefppt
émises, et seront payables soit en monnaie du Can*(k soit en
monnaie d'autres pays.

50 V., ch. 57, sec. 18.

446. Ces obligations seront enregistrées par le comptable
de la cité, dans un livre tenu par lui à cet eifet, et eUes porte-
ront ses initiales pour constater cet enregistrement.

A chacune de ces obligations, il sera awiexé des mpoj?s

me*

III. ï

m



— 138 —

c—:

:-•'

;»
*««•

d'intt'r^^t (5tainp(^ado la signutute du tr^'sorier de la cit($ et

payables aux porteurs de ces obligations à rj^cWanco du verse-

ment d'intérf't ropriMontë par ces coupons.

Le paiement d'aucun de ces coupons ne pourra être exigé

de la corporation sans qu'il lui soit remis, et la possession par

elle d'un des coupons constituera une preuve prima facie

qu'elle l'a payé.

50 V., ch. 57, sec. 19.

447. Il no sera permis à la corpcrati». ' .employer aucune

partie du produit des obligations émises en vertu du présent

acte à aucune autre fin que celle indiquée sur telle obligation

comme susdit, et aucune de ces obligations ne pourra être vali-

dement donnée en gage ou comme sûreté collatérale par la cor-

poration.

ToutJ membre du conseil de la cité de Québec, ainsi que

tout officier ou employé de la corporation qui, par ses actes ou

par ses^ votes, contribuera directement ou indirectement à em-

ployer les dites obligations ou leur produit, à une fin autre que

celle y indiquée, encourra une amende ne dépassant pas deux

mille piastres, recouvrable par action de dette devant toute

cour ayant juridiction pour ce montant, par quiconque en

voudra poursuivre le recouvrement, et un emprisonnement de

pas plus de deux ans, dans la prison commune, à défaut de

paiement de l'amende ; et de plus tel membre du conseil, of-

ficier ou employé, seront personnellement responsables envers la

corporation, et solidairement de toute somme ainsi détournée de

8on emploi.

50 V., ch. 57, sec. 20.

INTEUPKÊTATION.

ééH, Le présent acte ne doit, en aucune manière, affecter

les pouvoirs et l'autorité de la maison de la Trinité de Québec,

mais le dit conseil doit exercer une juridiction exclusive su
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toute IVtondue do terre dt:!8igiido (lans la troisième section du pré-
aiMit acte ^

2. Le prissent acte ne doit affecter, en aucune manière, les
droits do Sa Majostë, Ses Héritiers et Successeurs

;

3. Chaque fois que les mots suivants se rencontrent dans
le présent acte, ils ont la signification suivante

;

4. Le mot " lieutenant-gouverneur" signifie le lieutenant-
gouverneur de la province de Québec ou ^l personne qui en
administre le gouvernement

;

5. Les mots '« conseil " " conseil de la cité," signifient le
conseil de la corporation de la cité de Québec, h moins que le
texte même n'indique nécessairement ou clairement luie signifi-
cation différente

;

6. Les mots " maire," " échevin, " " échovins, " " conseiller,"
"conseillera," " membre du conseil," "trésorier," "trésorier de
la cité," " gv ^Her," " greffier de la cité," signifient que ces per-
sonnes sont r^opectivement le maire, les échevins, le.s conseil-
lers, les membres du conseil, le tréaorier et le greffier de la cor-
poration de la cité do Québec

;

7. Les mots " corporation," "dite corporation," signifient la
corporation de la dite cité de Québec

;

8. Les mots " cour du recorder," signifient la cour du re-
corder de la cité de Québec

; et les mots " recorder," " dit recor-
der," signifient le recorder de la cité de Québec

;

9. Le mot " acte " signifie aussi et comprend le mot "
or-

donnance ;

"

10. Les mrt " cité " ou " dite cité," signifient la corpora-
tion de la cité de Québec, conformément aux dispositions du
présent acte

;

11. Tous les mots employés au nombre singulier ou au
nombre masculin seulement, signifient une ou plusieurs ma-
tières ou choses delà même espèce, et une ou plusieurs per-
sonnes, hommes et femmes, et des corps incorporés, aussi bien

11 „:
:;t»
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(Jùe dçâ individus, à moins que le contniira ne «oit sp<^c{ftle-

ment exprimé ou (}u« le texte ne suj'posi! chiiriMnent et uécaa-

•virement une signirtcution di (1.; rente ; et le mot " doit " doit

être considéré comme impémtif, it les mots " no doit" ou " ne
doit pas " doivent être considérés comme prohibitifs ut le mot
" peut " comme permettiuit,

29» V., eh. 57, sec. .'{9.

440. Toute formalité prescrite par la loi rolativomont à

toute matière ou chose à être faite par le conseil de la dite cité, ou
par ses ofticiers, ou par les cotisours du la dite cité, ou par

aucun d'eux, sera présumée avoir été faite ou exécutée jusqu'à

preuve du contraire.

33 V., ch. 46, sec. 22.

450. Si le jour auquel une cho^e doit 6tre faite confor-

mément à cet acte est non juridique, la choHC peut se faire avec
le même effet le jour juridique qui suit immédiatement.

33 V., ch. 46, sec. 16.

4lai. Le présent est réputé acte public.

29 V., ch. 57, sec. 39, sous-sec. 17.

CÉDULE A.

tn*-^

EN RAPPORT AVEC ARTICLES 11, 110.

I.

Serment d'allégeance prêté par le maire et les échevius et

conseillers de la cité ;

—

Je, A. B., jure et promets sincèrement que je serai fidèle

et porterai vraie allégeance à Sa Majesté la Reine Victoria (ou

au souverain régnant alors), souveraine It-gitime du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et de cette province,

coinme dépendant du Royaume-Uni et lui appartenant
;
que je

la défendrai au meilleur de mon pouvoir, contre toutes conspi-
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rations tmttrPMcs ou nttontnts q-.filconquos qui ponrmient «tre
faits contre sa personiio. sa oouronno et «a di^nit^

; et <|ue jo
ferai mm plus grands ..florts pour découvrir et faire connaître à
Sa Majesté, %m Héritiers ut Successeurs, toutt's trahisons et
conspirations trattn^sfes et attentats iiue je saunii exister contre
elle ou aucun d'eux

; et je junj tout cela sans aucune équivoque,
restriction nu-ntalu, ou réserve secrète, et renonçant h tous par-
dons et dispenses de toute personne ou autorité quelcon.jue à
ce contraire

; ainsi, Dieu me soit en aide.

Je, A. B., ayant été élu maire, (écho vin ou conseillor de la
cité, Hidon le cas;, pour la cité de Québec, jure sincèrement et
solennellement que je remplirai fidèlement les devoirs de la
dite charge au meilleur de mon jugement et de ma capacité

;

et que j'ai, et que je suis en possession, pour mon propre usage,
de biens immeubles, dans la dite cité de Québec, après paie-
ment ou déduction do mes justes dettes, de la valeur de cinq
cents louis courant

; et que je ne les ai pas obtenus par fraude
ou collusion, ou aux Hns de me rendre éligible comme maire,
(échevin ou conseiller, selon le cas). Ainsi, Dieu me soit en'
aide.

De 29 Vie, ch. 57.

X M''
" Si'

CÉDULE No. 5.

EN RAPPORT AVEC ARTICLES 69, 60.

Serment prêté par les votants.

Je jure que je me nomme (citez le nom) et que je suis la
personne nommée dans la copie de la liste des électeurs pour
l'élection des échevins (ou conseillers, selon le cas), pour

(citez le quartier)
de la cité de Québec, pour les élections municipales, qui m'est
montrée

: que j'ai réellement droit de voter et n'ai pas déjà voté
à cette élection dans ce quartier, que je n'ai reçu directement

11

l!i
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on indirectement aucun argent, billet ou promesse, ni récom-

pense îjour mon vote, et que je ne suis pas un ofUcier ou un

employé île la oor(K)ration ou que je ne retjois aucun revenu ou

gage de la cor|K)rati()n comme tel, et que je n'ai actuellement

aucun contrat en force aviu; la cor[)oratiou, ni aucun intérêt dans*

tel cxjntrat do nature à m« disciualitier comme électeur, et que

les cotisations, taxes et redevance» dues par moi n'ont été payées

en tout ou en partie par aucune personne pour m'induire à

Voter pour aucun candidat à cette élection, et que je huim Agé

d'au moinn vingt-et-un ans. Ainsi, Dieu me soit en aide.

De 3:J V., ch. 46.

1::

CÉDIJLK B

EN RAPPORT AVEC ARTICLE 68.

Serm(mt prêté par les clers de poil :

Je, A. Ji., jure que je remplirai fidèlement, ponctuelle-

ment et impartialement au meilleur de ma capacité, les devoirs

de clerc do poil à l'élection d'un échovin ou conseiller, (selon

le cas) pour de cette cité {pu d'un maire pour la cité,

selon le cas) laquelle élection commencera et aura lieu le

jour de courant. Ainsi, Dieu me soit en

aide.

De 29 V., ch. 57.

CÉDULE D

Serment d'allégeance, le même qu'à Cédule A.

EN RAPPORT AVEC ARTICLE 110.

Serment de qualification prêté par les cotiseurs :

Je, A., ayant été nommé cotiscur pour la cité de Québec,
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juro «înc^rpmi'rit H «olftnnoroent «jue je rornplimi fîdMoment lo«
devoirs de ladite chargo au meilleur de mvu jummmii et de
iDâcftpacitd, et qnej'ai, et que je poeeède pour mon prop.o
UMge, de« bien» meublen ou immeublui, ou les deux, danii Ui

dite cité de Qm^boc, aprèi peiemetit ou di'duclion de me» juntes
dette», (in la viib-ur de deux cent cinijuiinU} IouIm ourant, et
que je ms les ai pas obtenus par fraude ou collusion ou aux fine

do me rendre i51igible coniUK' cotise- - Ainsi que Diou me soit
en aide.

JL>e 29 V., ch. 57.

CÉDULE E.

EN UAPl-OllT AVEC ABTICLE 176.

I.

Serment d'allégeance prêté par les auditeurs :

(Ce serment est le môme que celui do la cédule A.)

II.

Serment de qualification prêté par les auditeurs :—

Je, A. B., ayant été nommé auditeur pour la cité de
Québec, jure sincèrement et solennellement que je remplirai les
devoirs do la dite charge au meilleur de mon jugement et de
ma capacité. Ainsi, Dieu me soit en aide.

De 29 V., ch. 57.

113
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CÊUULE F.

BM HAPPOKT AVKC AHTICtB 809.

I.

StRoent d'alli^geanoe prête par Itt oonttiblM àê potioe {—

(Ce lennent est le mémo que celui de la oëdule A.)

n.

Senncnt d'utlico prête pai ohaque tueubru du corpt de

polioe:—

Jo, A. IJ., (le lu cité do Qui'Ikîc, ayant été nomnui mombre
du corps do polico do la tlito cité, juro «inoèroinont ot Holonollo-

mentquojn roinplirai fidî'li'iiu'nt \v» devoir» do la dite cluirge

ftu meillour do mon jugomout ot do ma capacité. Ainsi Dieu

me soit en aide.

De 29 V., ch. 67.

FORMULE 0.

» •

EN UAri'OKT AVEC ARTICLE 151.

Avis public est par le présent donné que le rAlo do cotisa*

tien (le la cité do Québec pour le quartier de

la dite cité (ou lo rôlo supplémontairo pour le quartier

de la dite cité,) est complété, et qu'il est maintenant déposé au

bureau du soussigné.

Toutes personnes y mentionnées comme sujettes au paie-

ment de cotisations, taxes ou contributions sont par lo présent

requises d'en payer le montant au soussigné, à son dit bureau,

dans les dix jours de cette date, sans avis ultérieur.

Québec, (date).

De 29 V., ch. 57.

Trésorier de la Cité.
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FOKMULE H.

1* UAtfimt AVIO ABTIOLI 181.

OOEfOMAIIÛK D. q.kUKcM COEPOIATlOK Dl QuâSlO.

COPII DU COMPTt.

Avit signifia, $

{DaU de l'avis.)

i'RAis,

Avii,

Do 29 V., en. 67.

19

M.

A la Corporation de la oit4 d$
Québec.

Pour cotisations, etc„ ou taxe pour
lottu, etc.

{Copie du Compte.)

Monsieur,

Vous âtea averti qu'ayant man-
ué do payer la somme ci-hantmon-

tionnëe dana Je teuii^g prescrit nar
lavis public, vous Ôtes par le pré-
sent requis, dans le délai de quinze
joui-s de cette date, do me payer
cette somme, à mon bureau, avec
les frais du présent avis et de sa
siKmfication, détaillés plus bas, à
défaut do quoi exécution sera lancée
contre vos biens et effets.

Hôtcl-de-ville,

Québec, {date.)

Frais,

Avis,

(Signature.)

Trésorier de la Cité.

1

«
II

!f
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FORMULE J.

EK HArPCST AVBO ARTICLE 151.

Province du Canada, ^
jy^^^ j^ ^^^^ ^^^ Eecoider de la Cité de

^^^^ et V Québec.
District de Québec. }

I<e Recorder de la Cité de Québec.

A tout huissier de la cour du recor-

der de la Cité de Québec, daus

les cité et district susdits.

Dette S

Frais

Mandat

$

Attendu que A. B., (nom et désignation du débiteur,) a

éU requis par le trésorier de la dite cité de Québec, de payer

mtn se» mains pour et au nom de la dite cité la somme de ;

étant k montant dû par lui à la dite cité, comme il appert par

le rôle de perception de la cité pour Tannée mil huit cent

et attendu que le dit A. B. a négligé et refusé de payer

au dit trésorier, »ous le délai voulu par la loi. le dite somme

de , les présentes sont en conséquence pour vous or-

donner de saisir sans délai les biens et effets du dit A. B.
;
et

si dans l'espace de huit jours après telle saisie, la somme sus-

mentionnée, ensemble les dépens raisonnables de la dite saisie,

n'est pas payée, alors le jour qui vous sera indiqué par le dit

trésorier, vous vendrez les dits biens et effets ainsi par vous dé-

tenus, et paierez les deniers provenant de la dite vente au tré-

sorier de la dite cité, pour qu'il les applique tel qu'ordonné par

la loi, et qu'il rende le surplus, s'il y en a, sur demande, au dit

A. B., ou autres qu'il appartiendra, et si' telle saisie ne peut
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avoir lieu faute d'effets saisiasables, vous me le certifierez afin
qu'il soit adopté telles procédures que de droit.

Donné sous le seing du Greffier^
de la dite cour de recorder à

|

Québec susdit, ce y T. X.
jour de en l'année de I

notre Seigneur J

Grefi&er de la

Cour du Recorder.

De 29 V., ch. 57.

FORMULE K

EN RAPPORT AVEC ARTICLE 346.

" Je ayant été nommé commissaire en vertu de la
" trente-cinquième section de (citez l'acte) jure que je rem-
"plirai fidèlement, impartialement, honnêtement et diligem-
" ment tous les devoirs de la dite charge uu meilleur de mon
"jugement et de ma capacité. Ainsi, Dieu me soit en aide.

"

De 29 V., ch. 57.
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GOURDE RECORDER

DE LA

CITE DE QUEBEC.

COMPOSITION.
1111,1»

•

l!ll|9

452. Il y aura dans la dite cité de Québec une cour de
record qui sera appelée la "Cour de Recorder de la cité de
Québec."

24 V., ch. 26, sec. 1.

458. La dite Com= se tiendra chaque jour, dans l'Hôtel
de Ville de la dite cité, ou dans telle autre bâtisse ou place qui
sera fixée par le conseil de la dite cité.

24 V., ch. 26, sec. 5.

454. La dite cour sera tenue par le recorder ci-après
mentionné, ou, en son absence ou incapacité par quelque cause
que ce soit, ou lorsqu'il n'y aura point de recorder, par le maire
de la dite cité avec un membre du conseil, ou par deux mem-
bres du conseil.

24 V., ch. 26, sec. 2, tel qu'amendé par 41-42 V. ch 14
sec. 2.

•»
• »
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455. La dite cour de recorder pourra être tenue tous lea

jours et siéger autant de fois qu'il pourra être nécessaire chaque

jour, sans avis préalable, et fixer aucun temps, pour entendre et

juger sommairement les offenses commises par toutes personnes

contrevenant aux dispositions du chapitre cent deux des Statuts

Refondus pour le Bas Canada, ci-dessus mentionné, ou aux dis-

positions d'aucun acte ou règlement maintenant en force ou qui

seront à l'avenir en force dans la dite cité ; ou pour juger et

décider sommairement des cas de toutes personnes vagabondes,

débauchées, désœu vrées ou déréglées, et autres délinquants arrê-

tés par ou sous la garde de la police de la dite cité, ou les cas

de toutes personnes arrêtées à vue (on view) ou immédiate-

ment après la commission d'une offense comme susdit, ou par

mandat (warrant) émis de la dite cour, ou par le dit recorder»

ou par un juge de paix pour le district ou pour la cité de

Québec.

24 V., ch. 26, sec. 30.

450. Le recorder de la cité de Québec sera un avocat du

Bas-Canada, ayant au moins cinq ans de pratique, et ser"

nommé par la couronne durant bon plaisir ; il sera ex-offxio

juge de paix dans et pour la cité et le district de Québec

24 V., ch. 26, sec. 6, sous-sec. 1.

457. En cas de ma!adie ou d'absence, ou de récusation

légale du recorder, la couronne pourra, à la demande du conseil

de la dite cité, nommer un député recorder qui sera aussi un
avocat du Bas-Canada, ayant au moins cinq ans de pratique,

24 V., ch. 26, sec. 6, sous-sec. 3, tel qu'amendé par 34 V.,

ch. 11, sec. 4.

458. Le dit député, pendant qu'il agira comme tel, aura

et possédera à tous égards tous lea pouvoirs et autorité conférés

au recorder par le présent acte.

24 V., ch. 26, sec. 6, sous-sec. 4.
::j£S.Li:i^
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DU GREFFIER.—SES DEVOIRS,

4511. Le conseil de la dite cite nommera le greffier de la

dite cour de recorder, qui sera nommé durant bon plaisir.

24 V., eh. 26, sec. 18, sous-sec. 1.

460. La personne ainsi nommée devra être un avocat du
Bas-Canada.

24 V., ch. 26, sec. 18, sous-sec. 2.

40I. Le dit greffier nommera un député qu'il pourra des-

tituer à volonté, et remplacer par un autre ; et tel député devra
être une personne compétente à agir comme tel, sujet à l'appro-

bation du maire.

24 V., ch. 26, sec. 18, sous-sec. 3.

4«2. Pendant la durée de sa nomination, le dit député
remplira tous les devoir^ imposés, et aura toutes les attribu-

tions conférées par le présent acte au greffier de la dite cour.

24 V., ch. 26, sec. 18, sous-sec. 4.

46Î*. L'écrit contenant la nomination de tel député sera

reconnu devant le recorder ou devant le maire de la dite cité,

et sera déposé dans le bureau du greffier de la dite cour pour

y domeurer de record.

24 V., ch. 26, sec. 18, sous-sec. 5.

4«4. Le greffier de la dite cour rédigera, préparera et fera

toutes sommations, ordres, writs, warrants quelconques, qui
seront émis de ou par la dite cour.

24 V., ch. 26, sec. 19, sous-aec. 1.

4 «fi. Il entrera dans un registre qu'il tiendra à cet effet,

et jour par jour, et succinctement, la procédure faite dans
ehaque cause ou plainte portée devant la dite cour, et enregis-*

tera au long les jugements, ordres, sentences (convictions)

prononcés ou faits ou rendus par la dite cour.

24 V., ch. 26, sec. 19, sous-sec. 2.

4««. Le greffier de la dite cour du recorder conduira de-

vant la dite cour toutes les poursuites intentées au nom de la

III !l.

!IIH
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corporation, excepté les cas où la dite corporation jugera utile

de constituer un procureur ou de lui adjoindre un conseil.

29-30 V., ch. 57, sec, 54.

467. Le dit greffier tiendra un registre de toutes les con-

damnations {corwictione) prononcées par la dite cour du recorder;

indiquant les noms des défendeurs, la nature et la date de l'of-

fense, la date de la condamnation, le montant de l'amende ou
autre pénalité imposée; et ce registre suffira, nonobstant toute

loi ou usage à ce contraire.

29-30 V., ch. 57, sea 55, sous-sec. 1.

4«». Dans le cas de mort du dit greffier, le dit député-

greffier continuera d'agir comme tel, jusqu'à ce qu'un autre

greffier ait été nommé par le conseil de la dite cité.

29-30 V., ch. 57, sec. 55, sous-sec. 2.

469, Le greffier de la dite cour du recorder, ou son dé-

puté, remplira tous et chacun les devoirs imposés par la section

trois, chapitre cent onze des statuts refondus pour le Bas-Canada,

en autant que le dit chapitre peut s'apphquer à la dite cour du
recorder.

33 V., ch. 46, sec. 25.

4TO. Le dit greffier se conformera en tout temps aux ordres

qu'il recevra du recorder ou de la dite cour du recorder, relative-

ment à la gestion, administration, tenue et arrangement du greffe

de la dite cour, et sera sous le contrôle exclusif du dit recorder

relativement à tout ce qui concernera son office ; le dit recorder

ou la dite cour du recorder pourra suspendre de ses fonctions le

dit greffier, et faire rapport de cette suspension au maire de la

dite cité
; cette suspension ne pourra avoir lieu que pour infrac-

tion par le dit greffier des devoirs et obligations qui lui sont

imposés par la loi
; et pendant telle suspension, le député-gref-

fier remplira les devoirs du dit greffier.

29-30 V., ch. 57, sec. 56, sous-sec. 1.
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471. Le maire commuiii(|uera le rapport du dit recorder

au conseil do la dite cit^ qui pourra destituer le dit greffier.

29-30 V., eh. 67, sec 5«, souB-sec, ».

47». Le éit grefior et sm âè\màê i«êteront strmept.^yoffice
élevant la dlbe cou-r du ri«oraor; efcoe mrinnut seva inwit w*t
le do9 ou awtte patti» du docaiaent ooratmant le dk «Bofiittr ou
éé^Mté gretter.

29-30 V., ch. 57, sec. 56, soua-sea $.

DES HUIBâIERB

473. Le conseil de la dite cité nommera, de temps à autre,
par résolution, un nombre suffisant de personnes compétente»
pour remplir les devoirs d'huissiers de la dite cour de recorder,

« ees personnes, il poujrra les destituer m tout temjiB^ et en
nommer d'autres pour les remplacer.

24 V., et. 2«, sec. 20, soua^ec. 1.

474. Telle nomination ainsi faite, le maire de la dite cité

émettra sous le sceau de la dite cité, sous sa signature et celle du
greffier de la dite cité, les commissions nommant telles per-
sonnes huissiers de la dite cour.

U y., et.. 86,9^. ?P^ 9ous-aec, 2.

47»v TooÉ huisÉHer ainsi nommé prêtesa serment d'offigi

devant la dite cour de lacoudei:.

24 V., ch. 26, sec. 20, aous-sec

47«. Tout huissier porteur d'un writ de sommation ou de
saisie exécution, ou de tout autre writ, émis de la dite cour, fera

rapport sous son serment d'office de toutes choses par lui ûiites

relativement à tel writ, et tel rapport sera suffisant à toutes fins
quelconques.

?4 V., ch. 26, sec. 20, sous-sec. 4.

20
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POUVOIRS ET JUBIUIGTiOM DE LA COUR

Dans les causes pénales et civiles.

H
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477. La dite cour fora observer l'ordre pondant les sé-

ances, et pourra punir par l'amende ou ï)ar rempriflonn('in(mt,

ou par les deux peines à la fois, toute personne (jui se rendra

coupable de mépris de la dite cour pendant les séances et en

présence de la dite cour.

24 V., ch. 26, sec. 16.

478. Les articles 2, 3, 4, 5, 7, 8, 10, 11, du Code de

Procédure civile du Bas-Canada, s'ai»pliqiieront, mutatÎH nnu-

tandis, suivant le cas, au recorder de la dite cité et k la dite

cour du recorder.

34 V., ch. 11, sec. 2.

479- La dite cour aura juridiction originaire et connaîtra

et décidera sommairement
;

De toute action intentée par la corporation de la dite cité

pour le recouvrement de toute somme ou sommes d'argent

dues à la dite corporation pour toute taxe, cotisation, impôt ou

droit quelconque, légalement imposés par un règlement main-

tenant en force en la dite cité, ou qui sera fait à l'avenir par le

conseil de la cité
;

De toute action pour le recouvrement de toute somme»

taxe, cotisation, impôt ou droit, maintenant imposé ou qui sera

ci-après imposé ou prélevé sur les dits marchés
;

De toute action pour le recouvrement de toate somme
d'argent ou revenu quelconque qui pourra être dû et payable à

la dite corporation pour approvisionnement d'eau donné ou

fourni par l'aqueduc de Québec, à aucune maison, bâtisses ou

dépendances, ou donné ou fourni pour l'usage de toute personne

ou personnes en la dite cité
;

De toute action pour le recouvrement du coût des frais

d'introduction de tout tuyau ou tuyaux, ou conduits du dit

I
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aqiHHluc dan« une mnison ,.„ bâtisse ou dëpendanco on la dite
cit^. et à In deiuundÈ o., peur l'uHugo et avanUigo de toute per-
sonne ou personnes eu la dite cit<5,~et

Do toute action jxjur l'diargissemont. entretien et rëpara-
tmn. changonaent. déplacement do tel tuyau dans telle maison,
uôpendances ou bûtisse

;

De toute action pour le recouvrement d'aucune somme ousommes dargeut payées par le possesseur ou le propriétaire
d aucun immeuble dans les lin-ites de la dite cité pour la taxede

1
eau. ou pour toute autre taxe, cotisation, impôt ou droit

quelconque, pour et au nooi de sou locataire, ou que le dit
locataire est convenu de payer ou acquitter suivant les condi-
tions de son bail ou autrement.

24 V., ch. 26, sec. 3.

4SO. La dite cour du recorder aura aussi juridiction som-
maire daa. les cas de bail, usage et occupation des étaux desmarchés, des parcs a.ix animaux ou autre propriété foncière de
la dite corporation, pour le loyer ou recouvrement du loyer, oude la somme due à la dite corporation, ou pour toute autre/iui.en loi. permet au locateur ou propriétaire de demander la rli-
hation du bail ou l'expulsion du locataire ou occupant, confor-

. mément aux dispositions de l'article 1624 du code civil du Bas-
Canada.

Et la dite cour et le dit recorder auront et exerceront à
cette fin tous les pouvoirs et juridiction accordés à cet égard
par la loi. à la cour supérieure ou de circuit ou aux juges des'
dites cours. j s ° «oa

34 V.. ch. 11, sec. 3.

481. La dite cour du recorder et le dit recorder auront
daiis toute action, procédure, instance civile de la compétence
de la dite cour et posséderont tant à cet égard qu'à l'égard de t«utedemande en garantie, demande incidente ou en rnt.rvenTio^
ou exception, dcïense ou incident quelconque pendant l'ins-

II*
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tance, on riîlatirefnent à toute opposition mm qoi»lqne fohtw

qu'elle Boit fuîto à l'eicculion d'un jugi^nicnt de là iîîte Cont,

ou autre incidi'nt, chi)»e ou matière quelconque M raltftc.tiant

àU dit Jagotnent, tond et cTmmih Ift-* pontcrfra et Hutorttti que

|>08dlderaienl Bt eJtefftGrafcmt à cet (^gnTtl le« cours at»p*iteuw>

ou de circuit du Bas-t^Rnuda et les jn^»»» des difc» fr>nf», si le»

ttites actf(«s, iw^tMioes, "p»To<^éiitires, chosOH on neAîèmh sasdite»

fcTafent ^Ué fttite», mtfîntéi» nu avMont et liet devaiftt fp« dke»

COQ» (WipérieUTii on do èirruH *u 4i<o d'avoir i^ intentée!,

fftitt'Éi ou d'àttoir-er» Hên devant k dite oo«r da recfirder.

2^-80 V., cil. 57, mt. 58.

4H9. T^ dite cour du reconler aura le jmuvoir de laire un

tarif de frais et honoraires à être exigés et j)er(;u3 par 1(ï greffier^

les huissiers et autres officiers de la dile (îout, et elle pourra

«broger. amender œ tarif ; «bais le dit tarif, et les nnrendiBinent»

qui j flei'oRt fuita, ne seront oUif^toines (ja'>»(u^* ftveir été »^
^vmkvés pur le lieutenant gouveroe«r es c«u«»eil

2#.30 V^ «il. ôT, sec 6».

4H^. lâ dite cohr du tectJfdor poufh» attcôrdiîi' éfcs !iotm-

raires aux avocats et conseHà pratiquant devant la dite feout,

dans toute tause civile ou dans toute plainte, dans laquuTle utie

action )u procédure sera prise par un parlictilier, soft eia son*

propre nom, ou au nom de la dite curporation. La dite cour

pourra faire un tarif des dits honoraires, sujet, cependant, à

l'approbation dU îieutebabt gouv^rûeû» en cctoseiJ,

$4 Y., clh. 11, aec. fe,

48*. Dans toute poursuite pouf aatende ou pénaKtc^, in-

tentée comme il est dit dans la section précédente, la dite cour

pou'ita, à sa discrétion, si teïîe poursuite mt déboutée, (tondam-

neT tel particulier pouTOuivaut comme susdit, à payçfr tons le»

ftttis encourns sur telî« poursuite, «t à défaut de payefm^etot oi-

donner qti*fl soit emprisonné pour rm terme tfexcédant pas 'tm

toois, i ïnodn» qtto îes fmis ^ct ceui tl'emprietmîiemeût, »e
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lini»»jit pajM pins tôt <m oitJotin«r qtra Uê éif» ftwiii Ro<«Bt j.r^-

îovs^a j«r bpîsf de Bfct^s-flxécwiioii contrti }«i biaiM t»l «Ik ^a <iu
dit rx»iiriiiijvm«t«9intnt en ttittièra civile.

2^>m V., oh. B7. iNi. 80 ; S4 V., «ïh. il, «w. fl,

•I»». î^ cour (lu recordwr jy^nrm à sâ discrëtion accorda
ou refiinor les fniis, ou le» coin|)«n8er entre \m purtien.

33 Vie, ch. 46, sec. 24.

4^6. Toute amende ou p(^nalit(5 imposéo |mr îo prësent
acte, pour lu punition de toute offense commise contre aucune
des di«po8iti(M»« da pr4«tiit acte, ou d'aucun règlement m force
ou qui sera en force en la dite cité, sera ( à moins qu'il n'en
soit antremeut et#exprei«^in«at lyrcscrit par le dit sfltoou |.ar

le pféf»«t acte) j»mirstiivit< devant la dit« oonr du roconier. et
entendue et d<^dée d'une muuière sammfvin) oonformëtaent à b
loi qui tègit la dite cour, «t ireooavrée par le paiomeot d?
l'amende, et des frais, ot àdt^faot dv poinnient, [mt l'en^prisorrae-

meut du dt^ifendeur, pour un temps n'excédant pa» deux mois,

à la diacrëtion de la dite cour, à monis qm i'mnewiô et les

frais et ceux d'emprisonnenitîut ne soient payés pins tôt, no-
Dobatani toute chose à ce contraire dans les dits réglementa.

i:»-30 V., ch. 67. 3ec. 45, 1er paing.

4»7. La dit€ Cdnr dtj Tecorder a-uTa juridiotion amhtwFve,
rt êfttxmdra «t déwdwa «ormmaipettient *t »ai"?*nt la ioi q^ii
tégit la dïte Cour, toute offense commise contre les dispositions
•de la loi »i'inooTpomti«ft de k dite «ifcé, et àt) la hn concernant
la 4^ ccMïr, m oontte les disi^ositioiiis des règlements mainte-
nttnt m force on q«i serowt à l'avenir «n forr^- en la <lit« cwë.

n-m V., ch. 57, ^ec. 50, IcT panrg.

4HH. La dite cour poumi connaître et décider sommaire-
ment de toute offense Contre les dispositions de l'acte chapitre
cent deux des Statuts Hefondns pour le Bas-Canad

, en tant
que Ifts dispositions du dit acte sont applicaUes à la dite cité.

24 V., ch. 26, sec. 4, parag. 1.
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4^1^. DuM totii 1m cm (i'()(f*niM aonnt wmià^ H
tki» tout les oaa d'offratM oommiMt contre Uw r^glom«nt« do lu

dite citd, waiiit«iiatit ©n forco ou qui mmmi un forctj à l'âveiiir,

la dite ooar du r«cord«r \yoamk tonimer 1» contrevenant d'au-

cune loottlito dun« aucun àm diatriot» do QuoIhjo, de BdAUoe ou
de Montnifigny, de ooniptfattre devant !« diti? ajur, ou dmettre

un maudut contre lui pour l'amcnwr duvant la dite cour.

29 ao V., ch. 57, 8<?c. ôO, houh-hl'C. 2, tel que modiHt'j |)ar

33 Vie, ch. 46, ««c. 20.

'Mj
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l'KOtrf:DUBE DANS LES OAUSKH l'ftNALli.

lOO. Toute Honuuation (êummoriH,) %rdre, bref (writ,)

mamlat, (warrant) de queKiuo nature ou espèce qu'ils «oienti

qui seront ëuiis do ou par la dite cour, seront uu nom (in the

name and dyle) do Sa Majnst*^, Ses Héritiers et SiicccsBours,

seront scellëH du sceau de la dite cour et sigmîs pur le greUiur

do la cour. •

24 V., ch. 26, sec. 7.

4«I. Dana tous les cas où une personne sera arrêt(5e sur
le fait (on view) par uu constable de polico «le la dite cM, pour
une offense contre les dispositions de la loi d'iurorporation de la

dite cité, ou du chapitre centderx des statuts refondus pour lo lias

Canada ou de tout acte qui itiueude le dit chapitio cent deux, ou
de tout règlement maintenant en force ou qui sera en force en
la dite cité, il ne sera pas nécessaire qu'une plainte par écrit soit

rédigée
; nuiis la plainte verbale et sous serment fuite devant la

dite cour du recorder, par le constable qui aura fait l'arrestation

de la dite personne, sera considérée comme une plainte suf-
fisante.

Si telle personne demande que la plainte soit rédigée par
écrit, la dite cour ordonnera au greffier de la dite cour de rédiger

la dite plainte par écrit.

29-30 V., ch. 57, sec 53.



— 169 -
491». Toutou hn iintir>fw intt^ntM» pur la dit* oorpointion

tn vertu du pr^Miit «cte «u de tout autre aot« rrlatif à U dit«
éU .)u d.. tout règlemeot, r«gl«, onir» ou «utut. i,n foit» dana
la ditorit,<. doivent être intant^aa. lomjm, l'um«nd« «t pénalité
apjmrtu.nn..nt à la dit», copptrration. devant la cr,«r du woordar
d« la cMé d« (^uc^bco et non ailleurs, au nom de La em>oraiifm
d« la cité de Québ$e.

'

29 V., fih. 67, MO. 38. toOLMO. 6.

4!i« U dit recordor, ou la dil« cour du recorder, sur
pluint.. fH.t« HOU8 Honnmit, pur tout p«r«, m^r«. tuteur, guitlien
d'un fidaut niinmir .ii, l'un ou de l'autre s«xo. que t«d «nfant,
muH vMum mi«ontuiblo, a (p.ittë, ou nbandound, ou Mme le
doniicilt, .h, son père, mère, tuteur, «ardifH ou autre personne
ayant I». ,s.,iu ou la garde de tel enfant, et.,ue le dit enfant est
cmM ou demeure dan» un lieu quel(!(.u,}ue du district do
Qu(<bec, pourra faire t'unettro de la dite cour, un mandat pour
arr^t.T et amener le dit mineur devant la .iiU» cour; et la dite
cour après avoir ..ntondu les parties ou leurs procureurs
ordonnera, si elle le trouve juste, au dit mineur de retourner au
domicile de ses dits père, mère, tuteur, gardien ou atitre {«r-
sonne conime nusdit

; le dit mandat pourra être adressé au
Bh.'nf du district, ou à un huissier de la cour suinJrieure ou de
la dite cour du reconlcr.

29-30 V., ch. 57, sec. G2, sous-sec. 1.

4»-l. Tout maître, maîtresse ou toute personne le maître
ou la maltresse d'une maison de prostitution, maison mal famde
d(<r(îglëe ou rép,.t^e telle, qui recevra, logera, gardera, ou cache-
ra, ou qui ddtiendra malgré elle dans telle maison, unefille mi-
neure, ou «lui incitera, engagera de quelque manière et par
quekiue moyen que ce soit, une mineure à abandonner, qnitter
la demeure de ses père, mère, tuteur, gardien ou autre personne
ayant le soin ou la garde de la dite mineure, pour aller duneu-
ror, résider, loger dans une maison de prostitution, mal famée,
déréglée ou réputée telle ; ou

'
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Qtticonqne hirittra, e^«gem «io quelque raaniè?» ou par

quelque moyen que oe Boit une mintauru à oomioettru aucau dei}

«ctefl luentionii^s dans la préaeatt) seoticu^ pour l'a, Bur plainte

f ùta 8QU8 senuenA devant 1a dite oom,? du recorder ou le dit re«.

corder, par le père, mère, tuteur, gwtUen, personne ayant le soin

ou la garde de telle mineure, ou de tout parent ou aiuii de telle

mineure, être arrêté et conduit devant la dite eoiir du recojpder,

et sur conviction sommaire de l'offense devant la dite cour, sera

condamné à payer une amende n'excédant pas deux cents

piastres ou à un emprisonnement n'excédant pas six mois, ou

les deux à la fois, à la discrétion de la dite cour.

29-30 V., ch. 57, sec. 62, sous-sec. 2 et 3.

49!î. La dite cour pouwft sommer, poi? vjrii comme mS'
dit, toute personne accusée d'une offense contre les dispositioos

«l'un acte ou règlement, règle ou ordre comme susdit, ou de lor

quelle, pour une ou plusieurs des causes d-dessus, il sera ré»

clamé une som-nie d'argent ; et tel writ de somiiiîiAtion conitienr

dra les causes de l'aotion ou de la plainte, d'une manièce Siuc^

eiote et explicite, et sera sigBifié au défendeur, pw un huissier

«u un constiable comme il est dit ci-après, o» laissant une

«opie certifiée de tel writ, soitt au d^endeur lui-même, soit à

eou domicile, ea parlant à une personne raisonnable de la

famille du dit défendeur.

24 V., ch. 26, sec. 8.

ïttOQÉDURES DANS l*tlS QA.U8JS3 CIVILJBS.

4»a. Les articles 18, 24, 54, 65, 57, 59, 60, 61, 62, 63,

[64 tel qiu'amendé par 35 V., ch. 6, sec. 1], 65, 66, 67, 68,

[69 tel qu'amendé par d» V., ch. 9], 70, 71, 72, 74, 76, 77, 79,

80i et les articles 615 à 631 iaelusivement du code de procé-

dure civile du Bas-Canadja, s'aippiiqueroot, Tnutaiis mutandis^

suivant le cas, au recorder de la dii;e cité et à la dite Cour du
recorder.
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les délais d'assignation dans le cas de saisie-nrrêt après

^u^ciiMint seront les mêmes ijne ceux })itiscrits pour les assigna-
tions en matière civile, dans les actions émises de k dite Cour
du recorder.

34 V., ch. 11, sec. 2.

4 «7. La Cour du recorder de la cité de Québec pourra
assigner à comparaître devant elle toute personne résidant dans
les limites de la province de Québtc, qui t-era endettée envers
la Corporation de la dite cité pour cotisations, taxes, ou rede-
vauces municipales quelconques.

34 V., du 11, sec. 1, 1er parag.

4ÎIS. Dans toute action en matière trivle, il y aura au
moins deux jours francs d'intervalle entre la signifi<îation de la
sommation et le jour où elle sera rapportée devant la dite cour.

24 V., ch. 26, sec. 9.

4»tt. Lorsque le défendeur résidera en dehors des limites
de la dite cité, le délai d'assignation ent^e lejour de la signification
«t celui du rapport de l'assignation devant la dite cour, sera de
«n jour par chaque cinq lieues de distance entre le domicile du
défendeur et la dite cité. Les fractions de lieues ne seront
point comptées.

34 V. ch. 11. sec. 1, 2nd parag.

500. Si le défendeur réside dans les limites du district de
Québec, la signification pourra être faite par tout huissier de la
dite cour ou de la cour supérieure.

34 V., ch. 11, sec. 1, 3me parag.

501. Lorsque le défendeur résidera en dehors des limites
du district de Québec, mais dans les limites de la dite pro-
vince, la signification de l'assignation sera faite par le shérif ou
un huissier de la cour Supérieure du district dans lequel le dé-
fendeur résidera.

34 V., ch. 11, sec. 1, 4me parag.

21 .
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50a. Si une personne sommée de coraparattre devant la

dit© cour, Mit pour dette ou réclainution, soit pour hx commission
d'une offense comme il est dit dans la section huit ; ne compa-
rait pas soit en personne ou par procureur, il sera, en ce eus,
après preuve faite de la signification de la sommation, procédé
par défaut contre telle personne, et, sur preuve faite par U- de-
mandeur des allégués de l'action ou de la plainte, la cour pro-
noncera tel jugement qu'il appartiendra, avec les frais.

24 V., ch. 26, sec. 10, sous-sec. 1.

508. La signification de toute sommation dans le cas de
plainte pour offense comme il est dit ci-dessus, se prouvera,
cour tenante, par le serment de l'huissier ou du coustable ou
officieï de paix qui aura fait telle signification ; il en sera de
même à l'égard de la signification de toute sommation adressée
aux témoins, ou de tout autre ordre de la dite cour requérant
signification dans le cas de plainte.

24 V., ch. 26, sec. 21.

504. Si le défendeur comparait, la cour fera entrer la dé-
fense iplea) par lui faite à l'action ou plainte, entendra les

témoins produits par les parties, si elles en ont, et décidera con-
fermement à la loi et à la justice.

24 V., ch. 26, sec. 10, sous-sec. 2.

505. Si le défendeur confesse jugement, soit en personne
ou par procureur, la cour, si la confession de jugement est

acceptée par le demandeur, fera entrer jugement conformément
à telle confession

; dans le cas de poursuite ou plainte pour
offense contre les dispositions d'un acte ou règlement comme
susdit, si le défendeur plaide coupable, la cour prononcera la con-

viction du défendeur.

24 V., ch. 26, sec. 10, sous-sec. 3.

500. La dite cour pourra accorder un délai d'au moins un
taoi9i et n'excédant pas trois mois, à tout défendeur qui, après

le rapport de l'action intentée contre lui, confessera jugement.

2± V., ch. 26, sec. 10, sous-sec. 4.
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offi.nfV',^'
'""'. "'"' ''''"'""' "" """""""«o faite p«„ra»,'

au v.nt „ e ,,,,ç,|q„„ exemption, excei^iou, condition o. r,Zilo

sommation o»t fondée, il ne sera pas n&emire que le poursui.van prouve sa négation
; mai, le d.ifendeu, 'polra^qu .1 eat com,,r,s ou qu'il tombe sous l'eHet de ce«e exemotior

29-30 V., ch. 57, sec. 57.

(ION. Dans tous les cas où en aucune sommation ou nro-

allégation et la preuve relativement aux noms, surnoms aZ
1.^ descpfon, r&idenc. d'aucune partie men ionnéeen S^sommatton ou procédure, ou de tout antre fait allégué Z^telle sommation ou procédure, ladite cour pourra en tout tede cause, avant, pendant et après l'enquête, ou avant/„~ou co„v,ct.on sur la demande de 1» partie intéressée,or^damender telle procédure ou sommation, si elle kio.yTZcessa,ree donner à l'autre partie un délai suffisant pou dlfendre à la sommation ou procédure , .asi amendée ai cettepartie le requiert pour les fins de la justice.

29-30, V.. ch. 57. sec 61.

50». La dite cour aura le pouvoir d'oblieer les (-.Smnm.i
comparaitre dans toute action, pou^uite ou^nTe^Zte
devant^ja d^te cour, et de i.poud. à toutes quLonsÏC

24 V.. oh. 26, sec. 11.

510. La cour pourra permettre et exiger l'inferroaitoi»,eur arts et articles de toute partie dan, une cansflT^^ment décisoire ou judiciaire de la même manière, dans 1 Zoù tel interrogatoire ou tel serment peuvent avo^ Z HZ
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ment (?ans les cotrrs ordinaires de juridiction civile dans le Ba»
Canada.

24 V., ch. 26, sec. 12, smis-flec. 1.

flill. Elle aura aiisai le pouvoir de faire ext^cnter et d»
forcer à obëir à tout writ, ordre, mandat, sommation ou warrant
émis comme susdit par la dite cour, et elle possédera à cet effet

tous les pouvoirs et moyens que possèdent à cet t^gard les

cours ordinaires de juridiction civile ou criminelle dans le Bas
Canada.

24 V., ch. 26, sec. 12, sous-sec. 2.

f5l3. Dans toute action au civil, la dite cour, quanta
l'aduiissibilité de la preuve orale, la compétence et le nombre
des témoins, suivra les règles prescrites à cet égard par la loi

en matières civiles, à moins qu'il n'en soit autrement réglé par
le pré<3ent acte.

24 V., CH. 26, sec. 13.
'

513. Dans toute action eu poursuite au civil, ou dan»
toute poursuite ou plainte pour offense commise contre un rè-

glement de la dite cité,, ou contre les dispositions des lois d'in-

corporation de la dite cité, tout conseille» de la dite cité (excepté

le maire ou les conseillers siégeant en la dite cour,) et tout

emjiloyé, officier ou serviteur de la dite corporation, sera ua
témoin c^)mpétenty pourvu qu'il ne soit pas directement intéressé

dans l'ivssue de telle action, poursuite ou plainte, ou qu'il ne-

soit pas incoinpétetit pour quelque autre cause.

24 V., ch. 26, sec. 14, sous-sec. 1.

514. Toute cotisation, taxe, droit, somme d'argent due à

la dite corporation comme susdit, toute pénalité ou amende qui

j)Ouna être réelauiée ou poiir.^uivie devant la dite cour, sera

recouvrable par le serment d'un seul témoin compétent; et

toute persoiHie accusée devant la dite cour d'une oSense dont'

la dite cour peut connaître, pourra également être condamné©
par le serment d'un seul témoin di^ne de foi.

24, V., ch. 26v sec. 14, sous-sec. 2..
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5 "5, Toute personne examinde devant la dite cour, comme

témoin ou <^omme partie, qui volontairement et sciemment don-
nera un faux témoignage ou fera une déclaration qu'elle saura
être fausse, dans une cause pendante devant la dite cour, ou
dans aucune procédure quelconque faite ou portée devant la
dite. cour, sera coupable de parjure et sera passible des peine»
portées contre le parjure volontaire.

24 V., ch. 20, sec. 14, sous-sec. 3.

fïHS. Les dépositions a i parties, ou celles des témoins,
soit en matières civiles, ou dans le cas de plainte ou poursuite
pour offenses comme susdit, ne seront pas rédigées par écrit,

mais la cour pourra prendre telles notes des dites déposition»
qu'elle croira être essentielles et nécessaires.

24 V., ch. 26, sec. 15.

517. Lorsque le propriétaire d'un immeuble situé dans la
cité de Québec, et grevé d'une hypothèque en faveur de la cor-

poration de la cité de Québec, pour taxes ou cotisations quel-
conques, est inconnu ou incertain, la dite corporation de la cité

de Québec peut s'adresser, par simple requête, à la cour de
recorder de la dite cité de Québec, pour obtenir la vente de cet
immeuble. Et à cette fin, les articles 901, 902, 903, 904, 905,
906, 907, 908, 909, 910 et 911 du code de procédure civile',

s'appliqueront mutatis miltandis, à la cour de recorder de la

cité de Québec, qui aura tous les pouvoirs conférés à la cour
supérieure par les dits articles.

45 V„ ch. 27, sec. 4.

CEKTIOKAKl.

51H, Toute requête à l'effet d'obtenir un bref de ccHio-
rari, pour faire reviser un jugement de la cour du recorder de
la cité de Québec, devra, à l'avenir, être présentée à la cour
supérieure, pendant le terme suivant de la dite cour, ou à
l'un des juges d'icelle, dans les huit jours qui suivront la dai»e
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d'i 'lit jngement, et si le dit bref do certiorari est a^'cordtî ildovraôtre fait retournuhle dam le. huit jours ,ui suivront
ce ui où lia été acordd. à défaut de .,uoi le dit jng..meut de la
dite cour de reoorder pourra être mis à exécution.

45 V., ch. 27, sec. 1.

. 11

?*^* .^''7'' "^"""^ *"" '"'^'^^^ '^ ^ ^^ P^^tio adverse, de
telle demande de certiorari, devra, dans le cas ci-dessus, ôtre
accompagné d'un certificat du protonotaire de la dite cour supé-
neure. constatant que le requérant a déposé entre les mains du
dit protonotaire une somme de vingt-cinq piastres pour garantir
les frais de la partie adverse, dans le cas où la requêie serait
refusée, ou le bref de certiorari renvoyé avec dépens

45 V., ch. 27, 660. 2.

AUTIŒS JU^POSrnONS GflNfeRALKS.

»20 Toute amende et pénalité imposée, prélevée, ou
recouvrée dans la dite cour du recorder en vertu de toute loi
maintenant en force ou qui sera en force à l'avenir dans la dite
cité appartient à la dit« corporation et fait partie du fonds
général d icelle nonobstant toute loi au contraire.

29 V., ch. b% sec. 38, sous-sec. 6.

521. Au conseil seul appartient le droit de faire la remise
du tout ou de partie de toute amende appartenant à la dite cité
soit avant, soit après conviction, ainsi que les frais de poursuite
occasionnes pour la poursuite de l'amende.

29 V., ch. 57, sec. 38, sous-sec. 7.

.A 1

^^^' ?"! ''""''" '' ^^'^ ^^°' ^^^^^^ «a« Pa^ simple
résolution adoptée par la majorité du conseil, sur pétition à Li
présentée à cett^ fin par la personne demandant la dite remise
et non autrement.

29 V„ ch. 57, sec. 38, sous-sec. 8.

5.3. Et aucune amende, après condamnation rconvie^t^) ou jugement, ne pourra C.re remise en tout ou en partie
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par le dit conseil, que .t,r l'approbation donnée par 1« recorderde la .Im, cte à tonte dcmand. faite au dit conseil par nn dé-
fondeur pour la remise de l'amende et de» fmi« auxquels il anm
été condanini5 par la dite cour du recorder.

29-30 V., ch., 57, sec. 45, 2nd parag.

«'i-l. Le maire ou tout membre du dit conseil qui con-
trevient aux dispositions des trois paragraphes qui procèdent
tout officier du d,t conseil qui reçoit une somme due au dit
conse,] sans les fmis qui sont encourus lors du paiement de la
dite somme, encourt une a.nende n'excédant pas vingt piastres
pour ch:ique offense, laquell. est poursuivie et recouvrée de-
vant la cour du recorder cou. .ne il est dit ci-dessus.

29 V., ch. 57, sec. 38, sous-sec. 9.

««'•î. Toute remise d'amende, ou de somme, ou de frais
en violation des dispositions de la présente section, est consi-'
deree comme non avenue à toutes fins quelconques.

29 V., ch. 57, sec. 38, sous-sec. 10.

r»26. Lorsque le chef de police de la dite cilé aura fait
un rapport par éci-it à la cour du recorder de la dite cité, de
quel

,

ne contravention à la loi ou aux règlements concernant la
construction ou érection de maison ou bâtisse en bois en la dite
cité, ou la couverture en bois ou en bardeau de telle maison ou
bâtisse, la dite cour, sur ce rapport, ordonnera d'émettre un bref
de sommation adressé à celui qui fera ou fera faire telle cons-
truction ou partie de construction, ordonnant par la dite som-
mation à la personne ainsi sommée de comparaître devant la
dite cour, aux lieu, jour, et heure mentionnés dans le dit bref
pour répondre à la plainte portée en la dite sommation.

La corporation de la dite cité sera la demanderesse dans la
dite sommation. •

29 V. eh. 57, sec. 32, sous-sec. 2, 3, 4, tel que modifié par
45 V., ch., 100, sec. 17.

527. Si, au jour du rapport de la dite sommation devant
la dite cour le détendeur ne comparait pas, après preuve de la
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signilicftlion de la dite sommutioti, «t au

ï

la

r pruuvn faitn ,»ar un ou
usieurs iônwim dignes de foi de» all/.g.itions iumlmnwH dans
dite sommution, le dit défondeur «eru ooudamné suivant lu

loi.

29 V., ch. 57, flco. 32, sous-sec. 5, tel que raodifid par 45
V., ch. 100, sec. 17.

fi2H. Mais dmiB tous les cas où uno amende a étô encou-
rue par uî»e corporation, compagnie ou socidti-; reconnue par la
loi, l'amende et leH frais sont prélevés }>«r la miisio et vente dos
biens et elïets de la dite corporation, «juipagnie ou société, pjir
Inef d'exécution émis de la dite cour; et il est procédé sur le

dit brcl tel que prescrit paiwîu saisie et uxécutiou eu matière
civile.

29 V., ch. 57, sec. 38, sous-sec. 2.

5îi«. Toute personne possédant ou occupant avec un ou
plusieurs autres propriétaires ou occupants, un terrain, maison
ou autre propriété immobilière en la dite cité, contre lesquels il

est porté plainte pour violation d'un règlement du dit conseil,

maintenant en foi ce ou qui sera en force à l'avi^nir au suji^t des
dits j.ropriétaires ou occupants conjoints, ou du dit tcnraiii, mai-
son ou autre i)ropriété immobilière, ou ses déi^endanccîs, de (luel-

que manière que ce soit, à raison de nuisances ooinmises sur
icelui ou sur telle maison ou propriété ou autre offonse d'uLo
nature quelconque contre les dispositions d'aucun règlement du
dit conseil, peut être poursuivie seule, ou conjointem.ait devant
la (lite cour du recorder, suivant qu'il parait désirable, de même
que l'agent ou les agents des dits propriétaires ou occupants
conjoints, ou aucun d'eux

; et dans l'action intentée à cette fin,

il suffit de mentionner le nom de l'un des propriétaires, occu'
pants ou agents, en y ajoutant les mots et autres ; et la preuve
verbale de telle propriété ou occupation, soit seule ou conjointe,
ou telle agence, est considérée comme suffisante, nonobstant
toute loi, usage ou coutume à ce contraire

;

Et la dite corporation, ou tout électeur municipal, peut in-
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29 V., ch. 67, soc. 38, «oue-seo. 3.

24 V., ch. 26. sec. 27, 8ons.«ec. 1.

«ai. Il ne sera pos nécemam mié^wt ni de prouverque le, „„„„ i.,, requi., p„„r ,a p.3,atf„„ d'uu rôgCeont .ité obaervde,. „, qu'un règlement a éUi transmis au lieutenant gouverneur en conseil, mais l'observation des dite, fonl

t"LJre.
""'"" """ ''*"'"'^''' J"'^"'* P--" "u

27 y.,
ch. 21. sec. 6,-29 V.. ch. 57, sec. 38, sous-sec. U.

ellem^t en^"
^ ^

T"!?'
'**''''• ""''«» """^"nnances actu-ellement en force en la dite cit,J, et ceux qui seront faits àlavemr par le conseil de la dite cité semnt censés êt« desactes pubhcs dans les limites de la dite cité, et il en seTindClairement pris connaissance par toute cour, juge ou personnesquelconques sans qu'il soit besoin de les allégui spéc^Cnt

24 V., oh. 26, sec. 27. sous-sec. 2.

EXÉCUTIONS.

533. L'exécution de tout jugement obtenu sur actioncmle, comme I est dit ci-dessus, se fera par la saisie et veldes biens meubles et effets du défendeur.
21 V., ch. 26, sec. 22, sous-sec. 1.

534. Aucun bref d'exécution ne pourra être émis qu'àU^.t.on de huit jours après le jour où le jugementTrité
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««5. Le droit il'i<mt'ttre dm breff de wii«ie.ex<«eution, gii.

iie-arrtt ou tufrea hn'h d'exécution, dans la cour du roconlur,

8»r juKeihcnts obteniii» dans lu dito cour duvra être étendu aux
•vis émië

i
ir le tn-bori^r ' 'en vertu du la trititièruo

•«ctioii de l'acte treut<<»t) w . •- (ona, chapitre quarante-six

(art. 161; les dita avig, i)u di-faut do pakment, tel que iiipn-

tiouiië dan» k dit« i»ection, ayant le mèim eftet lëgal qu'un
jugement de In dite cour du recorder.

36 V., ch. 55, Bec. 8.

fiHS. Le dit bref hcra rapportable d«vant la dite cour du
rtcorder au jour fixé par le dit bref, ou à tout autre jour auquel
la dite cour ordonnera uu shérif on à l'huissier porteur du cht

bref d'en faire le rapjHjrt
; et tout refus ou n^gligenaj do faire

le dit rapport, comiue il ent présent par lu présente section, sera

puni comme mépris de cour en la manière prescrite pur ki sec-

tion sojze de l'acte vingt-quatre Victoria, chapitre vingt-six.

(art 477).

2^;i0 V., ch. 57, sec. 51, sous-sec. 3.

587. Tout bref d'exécution émis de la dite cour du recor-

der contre les biens et effets d'un défendeur, pourra être

exécuté dans tout district du Bas Canada, et sera adressé, si le

défendeur ou ses biens ne sont pas dans les limites du district

de Québec, au shérif du district dans lequel seront le dit défen-

deur ou les dits biens ; dans le cas contraire, le dit bref sera

adressé à tout huissier de la cour supérieure ou de la dite cour

du recorder, la([uelle procédera à' cet égard comme dans les cas

d*exécution émise des cours de première instance en matière

«vile.

29-30 V., ch. 57, sec. 51, sous-sec. 1.

SttH. Si les biens du défendeur sont déjà soug saisie en

vertu d'un writ d'exécution émis par une autre cour, en ce cas,

l'huissier porteur du writ de saisie-exécution émis par la dite

cour de recorder ne saisira pas ; et sur la représentation à lui
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faite du prooèi-¥erbal du la dite wi»ie, il remettra la aaiiie.

«xt^cution ém\»(3 j^r la «Ht cour de reoortior, au aiiérif du dUtrkt,
ou l'huissier qui auru fuit la minïe, (duivant le ctt»).

24 V., ch. 2(). 860. 23, MiM-ieo. l.

**«». U remise de la dit« Maide.ex<^culimi raudra opposi-
tion afin de conserver, et «utlim jK)iir asiuror à la dit« corjKjra-

Uon le paiement par privilj'gt) (dans les caa où tel privilège

eitiët») de la somme due en principal, intërôu et fru

24 V , ch. 2 G, HOC. 23, soua-sec. 2.

040. L'huÎBsier porteur du urrit de «aisie-ex^cution pro-
oèdew à la saisie et vente en la manière prescrK et uaitée dans
le cas do saisie et v-mte mi vertu d'exdcntion émise par jne
cour oi'liiiairo de m, diction civile dans le Bas Canada.

24 V., ch. 26, 8e< 22, ioui-seo. 2.

<III Lu vente dus meubles et effets saisiH ue pourra avoir
lieu que le mardi qu- suivra le second dimanche où avis public
de telle vente aura été uinclié àla porte de l'église de la paroisse

dans laquelle le défendeur aura son domicile, ou dans laquelle

les meubles et effets auront ulc saisis.

24 V., ch. ^0, sec. 22, aons-sec 3.

542. Le ccouvromcut le to ite amende poursuivie devant
la dite cour de recorder, -jo fera coirforiném.at la loi ou an
règU luent, règle ou ordre iiaposant telle atne». p« writde
saisie-exécution {warrant ofditttreHs) d^'s biens et oflfets niaW-
liers du défendeur nu par l'emprisonuemont du déf.3iideur {war-
Tant ofcommitm d) suivant le cas, lesqu»-^ dit writ et war-
rant seront émis comme i . c»t dit ci-de lUi.

24 V., ch. 26, sec. 26.

«43. Dans tous les cas où un défendeur, débiteur de la
corporation pour cotisatu is, taxes, droits oa autres redevauct-s
municipales, ne possédera aucuns biens ou effets mobiliers, ou
s'ils sont inauliisants poui payer la dette ;t les frais ou toute
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portion U« la UcUe et deii fVaJ» nul t,n..rr««» a. i

diitri..* .1.. it /i ' "«wiu «to yuéboe ou (l»rM tout mitr«

a»-SO V., ch. fi7, »3c. U,,„,„.„c. 7.

aU-ao V., ch. 57. sfc. 11. 8ou«-««c 8.

«-««• I'" «lit H^rif procédera sur ce br«f A «... x ,

confonuduuM.t à 1h lui a>, a.ri,a,.t k v .T •

^'"''''''

29-30 V., ch. 57, SBC. il. suM-sec. ».

t.o„ de ce bref, ou 4 1« distrih.aion ,fe, dcier, ml „ ,IÏIvende, d,t» bi„„ fo„„i„„, t,„„, „j to„e„,„4 "r"n tiûFodu.., .t d«é, paHu dite cour »„p6ric„re. d 7 mWn.«n^re <,ue s. ,e dit bre. avuit été éuu, de U iite co;, s^l
29-30 V., ch. 57, sec. H, sou^eec. 10.

»r,Vi,
"*'; ^" '""' """' * '''"'^" P"»"» «omettre do, «.lisiea«rôt» upiès ,uge,ue.,t, de lu mê„,e manière ,«e loa oou« 1 ,1

'

.«.res de j„ridicti„n civile, et suivra à tel 'égaM la p^J,

t

e les règles établies et prescrites dans les dites cou"!,

24 V., ch. 2C, sec. 25.

ii



- 178 -

M V„ oh. n, •«). 2, aouMMk I,

^7 V., ch. 21, seo. 4.

ce c«. lu dit »h.<ri?,!lT :
;""''":""" «"" '""vrf«; »t .1,.,,,

sera puni an con«<,|ue„c„. ' " '* ''"" <^<"- «»

2«-30 V., ch. ,57, s„c. 63.

route, »».;.<,„«,, ,,, „ „„„,„,''"';• °" ^''"" 'l" «iilM-

dent. •" "" ' »n"Pii3onneiaeut pR^cé-

29-30 V., ch. 67. *o. 64.

»«P0»m0NB ,,KUT.V«, ^„x VAGABOND,.

officicÎlVrde'TdtSr ""'— --'-eou
«our, ou devant lo d^t reL 'r",""

"?"''"'™ "«™"' '« dite

.^€\*:n
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conseiller remplissant ot exerçant les fonctions de maire de la

dite cité, en l'absence du recorder ou de son député comme sus-

dit, toutes personnes contrevenant comme susdit aux dis|X)si-

tions du dit acte ou des dits règlements comn.9 susdit, ou tontes

personnes vagabondes, débauchées, désœuvrées ou déréglées, e^

toutes autres personnes arrêtées comme il est dit ci-dessus,

pour alors et là être tmitées suivant la loi, comme la dite cour

de recorder, le dit recorder ou son député, le maire ou conseiller

comme susdit, individuellement, pourront juger et décider.

A cette fin le dit recorder aura les pouvoirs conférés par

le ch. 13, S. R. C.

24 V., ch. 26, sec. 3u, sons-sec. 2 ;—27 V., ch. 21, sec. 8.

55». Tout constable de police, lorsqu'il est dans l'exécu-

tion de son devoir, doit arrêter à vue (on view) toute personne

"vagabonde, fainéante, débauchée et déréglée, qu'il trouve trou-

blant la paix publique ou qu'il a juste cause de soupçonner de

quelque mauvais dessein ; ou

Qu'il trouve couchée ou flânant dans un champ, chemin

rue, cour, ou autre lieu quelconque en la dite cité, et ne don-
nant pas un compte satisfaisant de sa présence dans tel champ,

chemin, rue, cour ou autre lieu, et conduire telle personne à la

plus proche station de police pour y être détenue jusqu'à la

plus procnaine séance de la cour du recorder, (si la dite cour

n'est pas alors en séance,) pour y être jugée conformément à la

loi, à moii'.S) que la dite personne ne donne devant l'officier ou

constable ayant le commandement ou le soin de la dite station,

bonne et aufiisante caution pour sa comparution devant k dite

cour à sa prochaine séance.

Et toute personne qu'il trouve commettant une offense

contre les dispositions du chapitre cent deux des statuts refon-

dus pour le Bas Canada et des actes qui l'amendent.

29 V., ch. 57, sec. 31, sous-sec. 10, 11, 12.

5*»4. Tout officier ou constable de police doit de jour et

de nuit arrêter à vue /ou view), toute personne enfreignant un
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règloment ordre ou ordonnance en force en la dite citd, et la
condtnre devant la cour du recorder, (si la dite cour est en
s.inc3), pour y être jngt^e conformément à la loi.

Si la dite cour ne siège pas. il doit conduire telle personne
à la plus proche station de police pour y être détenue jusqu'à
la prochaine séance de la dite cour.

29 V., ch. 57, sec. 31, sous-sec. 14, 15.

«««. La dite cour du lecorder. sur preuve de l'offense,
conformément à la loi qui règle la dite cour, condamnera aucune
des personnes mentionnées dans les paragraphes précédents à
payer une amende de pas plus de quarante piastres, et à défaut
de paiement immédiat, à l'emprisonnement avec ou sans travaux
forcés pour un terme de pas plus de quatre mois, à moins que
1 amende et les frais ne soient plus tôt payés.

29 V., ch. 57, sec. 31, sous-sec. 13.

550. Chaque fois que dans le présent acte ou tout autre
acte relatif à la dite cité, ou dans tout règlement, règle, ordre ou
statut comme susdit, un emprisonnement est infligé, cet empri-
sonnement doit s'entendre comme devant avoir lieu dans la
prison commune du district de Québec.

29 V., ch. 57, sec. 3*^, sous-sec. 11.
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«

CZ9
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tt

u

II

tt
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contre marchandi de passage
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contre ceux refusant entrée aux hommes de
police

contre propriétaires de bateaux à vapeur sana
licence ,

cpntre marchands non résidents sans licence..

pour laisser chevaux seuls dans les rues

p^ut être imposée pour infraction aux règle-

ments

maximum » ,

,

contre ceux couvrant bâtisse» autrement
qu'avec matériauîc incombustibles

oojatre cbef de police pour refus d'agir

pour empiétements sur rues . . , ,

pour refus d'agir comoîie commissaire poar
expropriation
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,
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Article.
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M^^àm '

37^ ^^g
Argants déposés aux banques 43I
ArreHtations à vue par hommes de police 491
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.

116
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.

.342
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B
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, 223 226
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, 262
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Bâtisses en ruine pouve nt être démolies 228
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.
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.

634
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.

292
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police 324
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*
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Comptes tonus par lo trésorier 98
Confession do jugement devant Cour du Jlocordor 505
Coniirmation de certificat pour obtention de liconco

pour taverne ou épicerie
„ 274

Conseil de ville—sa composition 5
" '•' quand s'assemble 73
" " quorum du 80 81
" " ne peut voter au scrutin secret 82
" « pouvoirs généraux du 179, 180, 229, 339, 359, 360
" " peiit faire règlement pour régie inté-

rieure g5
" " se choisit un président en l'absence du

maire gg
" ses séances sont publiques 90
" nomme ses oflSciers et employés 91
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Article*

Conseil do ville— t>o p«iit nccorder peiJHÎon à «©« ofBolers 92
*' "

*!»»^ rô/?!omont panr prî^levof cotisutiori 125-127
" *' p«ut itnpoHer taxvH HjkicialeM bui- com-

nierte» 13 , 138" " nomme doH comité* iho
"

P^'Ut faire tenir enquôtew pur Kecorder 181
" " peut tenir enquOtes jgj
'* " peut fuiro règlements 186 3.19
" '*

doit voter budjet 40&-411
"

** nomme greffier do Cour de liecordor... 45'.)

**
*' '* huisHiers 473
" P««t faire remise d'amende fr2 1-625

ConHeilloi-B—qualification des ,.. g.jo 12
** doivent prêter Horiaont n
" qualification des électeurs pour élire.... 15-19
** vacance dans charge do—comment remplie 24
" amende pour refus d'accepter charge de.

.

25
** " pour absence sans cause légale. .. 25
** donnent avis d'acceptation de lu chjii-go. .

.

26
" élus pour plusieurs quartiers—donnent avis

de leur choix 27 "8
" sont ex-officio juges de paix 29
" peuvent résigner aprôa six mois do charge. 30
" devenant insolvables 31
" leur absence pendant plus de six mois sans

cause légale 3j
ne peuvent avoir contrats avec corporation. 31

*' leur mise en nomination comme candidats. 55-57
" sont déclarés élus par le Recorder 70
" leur entrée en offine 77

Constables do police—prêtent serment 309
pouvoirs et devoirs des 308-320
leur engagement 313^ 314
mauvaise conduite punie 320

Construction des bâtisses— conseil peut régler. . 2IO" en bois—prohibées 325-328,526,527
" del'aqueduc 374-389
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rtlolfli.

Contestation d'4leotlonn fratidoIouBoii ... 7e
d'ftviH du tidMoriwr pour paiement do taxoH. 1B2

Contin^çoiit» do bureaux 425
CuntratH de In «orpoiulion

, 1 h;j

'• pour uppioviHionnoinont d'oHU 399,400
ConvictionH {)ai* cour d« recordor— Currno doH B49
CopropriétuircM pur indivÎM—pournuitei» contre 1B4, 529
Coq»—défbtwe dcM corn batn do 269
Corporation-nom et pouvoirs gén<iraux 1, 229, 374-389

l peut |x)urHuivro [M)ur taxes 153
" uutoriHéo à couatruiro aqueduc 374-389

Corps do police 304-324
" 80UH contrôle du bureau de police. 304-324
"

808 déi)en8eH puy«îes par corporation .... 305, 307

Corruption aux élections 75

Cotisations—bureau de 103 109 127
" peuvent ôtre sur valeur vdnalo au lieu do

valeur locativo 135^ 136
" perception doB 151-167
" minimum payable I55
" propriétaire seul responsn-Hlo pour 157
" contre propriétaire non résident 159
" sont dettes privilégiées 161
" quand exigibles avant confection des livres

de cotisations pour année courante 162
" prescription de cinq ans pour 163
" dues par époux séparés de biens 166
" et taxes—propriétés exemptes des 168, 169

Cotiseurs—leur nomination 103
" leur qualification IO4
" amende pour refus d'accepter charge do... 105
" pouvoirs et devoirs des 106-113,362,363
" leur salaire ] 07
" prêtent serment 110
" plaintes par eux pour corriger livres de coti-

sations 118, 119
" " préparent listes électorales 33-35
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4rtlcl«.
Cotl^nrg -Bujcut a jxîniillk po ,r rofiw ou ndgligeiK. d«

fC(Mj>u loum dotoini.. 6,

Coui do de. -PévUie livrwB Jd coiiKAtioda Il8>123

mk crtetio 1 ifi*
"

lieu de 808 oceti 453
** pur u» t«»!>tté ,

,

484
**

l>«at BM^ jvjurë 4$é
•* pouv »iri» iunaiotion

'155,4-7-48'.», 494-197, 50'l, 617, 52^, 527
" ut fairo tarif do fiaÎH 482, 48.1
**

jj.out uccordoi* dv'lai au d'hitour SUS
" " peut émottro HaiHioH-ai rt^lH upi'èM juge-

mont 647,648
Cours d'eau 229, 230

Courses do chovaux-règUMuon nirprohiboi 276

Couvorturo do bfitirtHos ou matciiaux incombuHriblos. ..

.

327
Cruauté oiivorH animaux .

. , , ,

,

266

Cultivutoujtj pouvoat vendre viandes sur ma. r,h6». 237

D

Ddbonturoa—<<mig9ioii de 484
Bt'Iai d'assignation devant Cour d ^ Kocordor 498, 4Uy

* pour «îmottro éxecution aprÔH jugomont 534

Deuiando pour insertion ou radiation de noms sur liMiod

éloctoraleH—quand produite 43
'" doit ôtro signitiée 44

Démolition do bâtisses pondant incendies 206
Dépenses annuelles do la Corporation -Maximum dos,.. 400-41

1

Dt'po^^itionH devant Cour de Jioeordor 616
Dépôt dos listes électorales chez greffier—avis du 36

" dos livres de cotisations—avis du UG
" d'argent aux banques 431
*• pour requête pour certiorari 519

Député rocorder—quand et par qui nommé 457
" " â les pouvoirs du recorder 458

Député greffier do la Cour do Recorder 461-463, 468, 469
" " prête serment . . « 472

24
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Articles.

Désordre aux élections municipales 71-74
Dettes excédant appropriations 412-416
Dimanohe—vente d'effets le 270

" fermeture des magasins et boutiques le 271, 272
Division de la cité en huit quartiers 4
Documents sons le sceau de la cité 96
Domestiques—règlement concernant les 254-258
Dommages causés par émeutes IHi)

Dommages causés par chiens ou animaux vicieux 279
" à l'aqueduc 389

Drainage— taxe du 128-130
Droits de quaiage 291

E

Eau de l'aqueduc enlevée à ceux négligeant de payer
taxes., '. 396-398

EchevÏDS—qualification des g-lO 12
" doivent prêter serment H
** qualification des électeurs pour élire. 14, 16 19
" vacance dans leur chaige, comment remplie 24
" amende pour refus d'accepter cette charge.. 25
" " pour absence sans cause légale 25
"

élus pour plusieurs quartiers^ doivent donner
avis de leur choix 27 28

" sont ex-officio juges de paix 29
" peuvent résigner après six mois de charge.. 30
** absents pendant plus de six mois sans cause. 31
" devenant insolvables 31
" ne peuvent avoir contrats avec corporation

.

31
" leur mise en nomination comme candidats.. 55-57
•' sont déclarés élus par le recorder 70
" leur entrée en office 77

Edifices publics— construction 339
" " eaupour .- 395

Effets vendus hors des marchés 231, 232, 236, 237
Egalité de votes—^greffier prononce en cas d' 70



Articles.

71-74

412-416

270

271,272

4

96

254-258

189

279

389

128-130

291

27,28

. 29

30

31

31

31

55-57

70

77

339

395

236, 237

70

«

u

«

«
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Aiticl«c

Eglises—sont exomptos de cotisations et taxes 169
%«ût8 219,229
Elargissement do rues 339
Blocteui-s municipaux—qualitioation générale... 13

leur qualiticatiou pour élire échovins 14, 16, 19
" **

conseillère 1R--19

peuvent avoir communication des listes élec-

torales 3g
" peuvent voter par écrit. 60 61
" peuvent être assermentés 65, 66
" où ils peuvent voter 69

Election du Maire , q >jq
" pro-maire 21

d'échevius et conseillers en cas de vacance, 24
maintien de Tordi'e pendant les 71-74
menées frauduleuses aux 75

" déclarée nulle pour fraude et corruption. .. 76
Emeutes—dommages causés par 139
Empiétements sur rues 33O 33X
Emprisonnement peut être infligé pour infraction aux

règlements 300, 550, 651, 655, 656
Emprunts 433-447
Enclos publics 259-261
Enfants mineurs désertés et recelés 493
iilngagement des hommes de police 313 314
Enquêtes tenues par Eecorder sur conduite des officiers 101

par recorder à la demande du conseil 180
par le conseil 333
par comités

, i82
par le bureau de police 324

Enseignes projetant sur rues 336
Entrée en oilice des échevins et conseillers 77
Entretien des rues pendant l'hiver 337
Etaux—sont loués par bail 184 185
Evaluation de la propriété foncière 109 ] 27
Excavations dans rues pour aqueduc 335
Exécutions sur avis du trésorier pour taxes 151 535

((

«

«

((
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Article»,

JExécutipns do la Cour du Eocordor B33-548
**

dolai pour émettre 634
" d'immeubles 543-648

Dxeœption dew chargeH municipalea 32
" de taxes pour certaines propri»5tés 108^
" " Hur manufacture». 170

exhumations—règlement» pour l'JG

Ex|)ert8 pour achat de terrains pour aqueduc 379-38-^>

|lxj|M'opriation pour amélorations publiques 339-373
" procédure pour 341-357
"

avis de requête pour
, 342

" requête pour 342
" nomination de commisHaires pour 343-
" purge hypothèques 35&
" devoirs des cotiseurs en certains cas d' .. 362,363-
*'

cotisation spéciale en certain cas d' .... 362-375

Fabriques de oertaine objets peuvent être prohibée» . . .

,

264
Paits et articles devant Cour de Eecordor 510
Femmes séparées de biens 1&6
Fermiers—peuvent vendre viaades sui* marchés 237
Feu—accidents par—règlement concernant 2&2-2X7
Filles mineures dans maisons de prostitution, 494-

Finances—règlement No 200 modifié 147 148
" do la cité 407-432

Fîeuve St. Laurent—travei-se du 285, 286
Fonds d'amoï'tissement , 438
Fosses d'ai9an<;e8 doivent être tenaes propres 262
Fossés—ootretie» des .,219 229, 230
Frais dans Cour do Eecorder— tarif des 482, 483
Fraudes à la votation pour élections 67, 7

^

a

Oaleries projetant sur rues 223, 226, 236
Glace sur toits 22^
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Artlcl«g<

Greffier do In ciW—e«t nommd par lo conseil 91
" donne avis du dépôt dos linto» électorales 36
" est greffier du bureau dos roviseurs 43
•' doniio ttvis public des séances du bureau des'

réviseurs 49
" encourt amende pour refus ou négligence d'agir 57
** affiche les noms des cundiduts aux élections
" d'échevins et conseillers 68
" prépare livres de poil pour élections C3 G4
" nomme clercs do poil •

(jg
"

fait rapport au recorder de l'état de la votai iou 70
•* prononce en cas d'égalité dos votes 70
" maintient l'ordre aux élections 71-74
** garde minutes des délibérations du conseil 95
'* do la Cour du Eecordor- donne avis pour audi-

tion des plaintes contre livres de cotisations 116
" est nommé par le " \soil 459
"

doit être avocat 460
" se nomme un député 461
" devoirs du 464-470
" peu. être destitué 4^1
" prête serment , 472

Grèves 229

H

Hommes de police—prêtent serment 309
" " pouvoirs et devoirs 308-320
" " leur engagement 313 314

Homologation du rapport des commissaires pour expro-
priation ggo

Honoraires dans Cour du Eecorder 482 483
Huile de pétrole et de charbon—règlement pour emma-

gasinage 212
Huissiers de la Cour de Eecorder, nommés par le Con-

seil 473,474
" piêient serment 475
** devoirs des 476,640,541
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ArticleH.

HyilromôdeH pour l'onu <io l'aqueduc 402 403
Hyj'jthôqueH purgdos pav oxpio])ritition 35c

IncondicH—rôglotnont concernant 203-217
Incomputibilitéa pourchurgo do muire, dcliuvinn et con-

Hoillors
gj

Incorporntion do lu cité ddclurée 1

InéligibilitdH aux charges municipales 8-12
Insoition do noms sur listes «îlectoralos—demande pour. 43, -14

Insolvabilité du maire, des échevins ou conf^oillors 31
Inspocteu.' de la cité—nommd par le conseil

'

91
pouvoiis et devoirs de 1* 331-334, 336, 345
voit à confection et entretien dos trottoirs .

.

332
donne permis à ceux se servant de partie de
rues pour matériaux ù, bâtir 334, 335

des chemins—nommé par le conseil 91
"

pouvoirs et devoirs 331
de l'aqueduc 393

Intérêt sur créances de la corporation if,5

Interprétation 448-450
Interrogatoires sur faits et articles devant Cour do Ro-

corder . , .
, 5^9

«

If

«

Jeux dans rues ou placer publiques—défendufc. 269
" de hasard—règlement pour interdire 27fi

Juridiction de Cour de Eecorder 455, 477-489, 494-497, 517

Largeur des rues et chemins 329, 330
Lecture des règlements 295
Licences pour bouchers, boulangers, regrattiers, charre-

tiers, bateliers, canotiers, chaloupiers 233
pour marchands de passage 240-243
pour colporteurs 233, 245

«
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ArticIeN.

Licences pour louourH do ohovnux et voituroH 246
peuvent être inipO!j<<e« pour conimerco quel-
conque 247

" comment octroydos 248
" durdo (les 250
" pour projiridtaircs do bateaux à vapeur 252
" pour murcImndH non réttidonts 253
" de taverne ou «épicier—certificat pour 274

* " pour garder chiens
, 277

" l)0urpaHHeur8 8ur fleuve St-Luuront 285
Lieux d'aiHanco 219
Limites de la cité n

" des qi;artier8 de la cité 4
Listes élentoi-aies—prépa réoH par cotiseui-s 33-35

" communiquées aux électeurs 36
" demande pour insertion ou radiation

de noms sur 43 44
" quand révision doit ôtre terminée... 50

ce qui en est fait après leur révision. 50, 64
Livres de poil préparés par greffier delà cité 03, «4

do cotisations—révision dos ^ 116-123
" dépôt des. ne
" plaintes contre les 116-123
" font preuve devant les cours..

.

124
Locataire—recours du propriétaire contre—pour coti-

sations .., 153
peut ôtre obligé à payer cotisations des pro-

priétaires non résidents 159
seul responsable pour taxe personnelle 160
de propriété exempte de cotisations 167

Louage des étaux jg^ j^gj
" des quais de la corporation 290

Loueurs de chevaux et voitures—licence pour 246

M
Macadam des rues 333
Machines à vapeur—eau fournie pour 395
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ArttcteK.

MrtpfiHin« formé» le dimanche , 271, 272
Muifo—'It'ction du ,. (j 70

" Httluiro du 7
" {|iJu!iH<';vUon du H, 10, 12
" doit piôtor Horment H
" vuoHiKM) do («a char^o 20
" rofim d'accepter chiirge de 21
" nbrionco punie d'nmuride 21
" mi ']\\^« iX<\ \ni\\ ex-ojffici.o 28
•' pourvoit aux éiootionii en ou» do «/acance.i dans

charge d'échovinH ou coriHoiller» 24
" peut r<5Higner aprèrf six moia do charge 30
" al)Hent pendant plus de trois raois sanM cause

l<5gitime, cowge d'ôtre Maire 31

„ dévouant insolvable 31

" ne peut avoir contrats avec Corporation 31
" pr^Mido «dances du Conseil 79,84
** a voix prépondérante au conseil 84

" maintient l'ordre pondant séances 86

" peut faire arrêter ceux troublant le conseil ... 8t>, 87
" nomme assistants aux officiers absents ou it>a-

lades.... 94
" peut faire tenir enquêtes par rocordor sur con-

duite des officiers 101

" peut Huspendre officiers 102
•* vote aux comités 180

Maisons de prostitution 267, 268, 494

" de jeux de h isard—règlement pour 276
" construites en bois—prohibées. 325-:528

Maîtres et serviteurs règlement pour 254-258

Manufactures de certains objets peuvent ôtre prohibées. 26 i

" peuvent ôtre exemptées do taxes 170

Marchands—définition du mot 1 39

" de viande—licence pour 233
" de passage (tramient merchants) 240-243
" non résidents—licence pour 253

Marchés—règlements pour , 190

Marché St-Paul—règlement pour 191
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Artlolea.

MAt'Ohéi -vonto du revenu dos ,,.. 2958
" vonto d'offoU ou dohors don ,,, IJJg

Moiubroë du oouMoil—quulilicHtion ,,, 8-10 12
" piôtont H«rmont H
" rofuHunt uhui-ge 2ft
" Bon t JiigeH do paix ex-offlcio tif
" nonniiuitjon ot prochimutlon don . . 85, TO

" pouvont tenir cour de rocordor., 404
Monéofl ft'nudulousoH aux <Jloction8 municipales 75
MoHurago du boin do cordo

, 200
Mineurs—enfants désorUSs et recelés 493
Minimum des cotinations ot taxes 155
Minutes dos dc'libdrations du conseil 95

" do la corporation —authenticité des 96
Morale—règlement pour ISj
Murs on ruine—peuvent ôtre démolis 228

V

Neige—enlèvement do la 221 , 222, 226, 227
*' sur toits 22T

Niveau des trottoirs—changement de 225,226,368
Nomination des membres du conseil 65-57

Obstructions de rues 339
Officiers du conseil —ne peuvent avoir de pension ou

fonds de retraite , ,
M.

" assistants nommés par le maire 94
" doivent rendre compte 99 100
" maire peut faire tenir enquête par le recorder

sur leur conduite 101
" peuvent être suspendus par le maire ,,. 102
" honoraires exigibles par 293, 294
" de santé I9

Oppositions aux saisies sur avis du trésorier 161
"

sur brefs d'exécution immobilière 646
25
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Ordre publie

«,^1^

Ouvorturo do ruoa .*!.'!.'!.*!.*."
33U, 386

P
P»in—poidN, qualitd du 201
Pftro aux animaux—voiito du lovonu du 292
Pures on dohorM d« lu cité 3^3
PaMMagcH d'oau 28S-289
Pavage des ruoa

***''*

339^370
Pénalité contre cotiseur» pour rofuê ou ndgHgonuo de

remplir leurs devoirs 53
contre ceux refusant entrée aux hommes de

P«''ce 273,319
recouvrement devant cour de recordor 486

Permis pour ceux qui veulent se servir do partie de la

rue pour matériaux à b&tir 334 335
Perrons projotan t sur rues 223 220* 336
Personnes exemptes des charges municipales ' 32

arrêtées à vao peuvent donner cautionnement 315. 31rt
Pétards ou autres pièces d'artitice 215
Places publiques—sous le conH-/îlo do corporation 229

"
établissement do 339 37(j

"
en dehors de la cité 3(jq

Plaintes contre livres de cotisations 116-12;{
par cotisours contre livres de cotisations. ... 118,119

" par trésorier 12o 12I
" devant cour de recorder—verbales 491

Plan général de la cité 338
Planchéiage des mes 333
Poids et mesures 200 ''Ol
Police—corps de *.'

304I324
maintenue aux frais de corporation 305,307
engagement des hommes de 313 314

" pouvoire et devoirs 308-320, 552-554
" peut entrer dans bâtisses 272 301 318
" résistance à la '319

punition pour mauvaise conduite deè hommes 320
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HIcIes.

201

292

360

285-289

339, 370

58

273,319

486

334, 336

220, 336

32

315. 31({

215

229

339, 370

3G0

116-12;{

118, 119

120,121

491

338

333

Î00,201

t04-H24

105,307

!13,314

'52-554

101,318

319

320

ri

u

II

II

II

Portiqiioi projotnnt iur ruei •

PoursuiloH pour cotimitionn ot taxo*

contre c<> f>rt>j!riétîiiro8 ou cohéritier!

** époux H<!piir<(H <lo biens

Poayotrs généraux du ('onMoil

"
(io lu corporation..** • 2,229,

ProMoription do» actionn pour Uixoh *•••*.*....

Piouvo <lo Hignificutiori d'autionH pénale*

" devant cour do roeordor B02-B04, 512-616,

Privé»—doivent Otro tonun proproH.

Privilège de la corporation pour cotinationH et taxoLi...

Procédure devant bureau don reviHeurH pour révision

doH lihteM électorales

pour expropriation de terrainH

par commisHaircH pour «xpropriation

devant cour de recorder 490-617,

amendement devant la dite cour

Projections sur rues 223, 226,

Prolongement de rues

Pro—maire—quand élu—ses pouvoirs

Propreté de la cité- 187, 218, 219, 221, 222,

Propriétaire—seul responsable pour cotisations
" son recours contre locataire

non résident

non responsable pour taxe personnelle du
locataire

par indivis—poursuite contre

fait trottoirs

de bateaux à vapeur—licence pour

Propriété fonciôre—évaluation de la

" exempte de cotisations
" *• occupée par locataire

Prostitution—maisons de 267,

Publication des règlements

ArtiolM.

158

164. 629

II

II

II

II

(I

166

179

874-404

163

503

529,631

262

161

46-47

341-367

346-362

629-665

608

228, 336

339

21

262-265

167

168

159

160

164, 629

332

252

109, 127

168, 169

167

268, 494

295

Quaiage—tarif des droits do 291

Quais—règlement concornaut 290, 291
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Qnâllflcatloti «In malrA.
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ArtMm
, * * ' * ^
OBn membres du conMtJl g_|o i^
gifnéralo <1im ||«<.teup» manîclpjwx *

13
ûm tfieutAQm ï>our ël. ctlon d'iohotini. . ."u, 16, 1»

** d« conHolllem. 1R-11>
den cotlufliim..,,,,^^^^

don niKlltmiin
, ,»,,, 172 H'J

Quartlon» - dlvinion d« la cité en huit .V.V.V.V.V ' 4
Quorum du ooimoil .'.'.'.*.*.*.'.'

An «1

M

C9

' c

3

Rnd1»tIon (le nmnH «ur liwtoH ëlootoralo» 43 44
Kiwiion«go UoH (;h«min<iyii. [*'[ *2|'3 g» -»

2i»y
*<%Ixport de» commiw^ainw pour «^xproprimion/hô'molo-'

gâtio» du ,,,,
Kecordor—ddduro élan Jeft nombreN du cônHoiL .*

.'

!
.". .*

peut tonir «tujufltoH mui- cohduito doH offlciom
du coriBoil, 4 hidoiriiindo du maire

peut tenir erwiuôte» à Im demaade du oonaoil.
qui pou t ô tare

par qui nommd
^

08t jugo de paix ex officio
'

Refuii d'ontréo aux homtncH do police ,.

*'*

Bëgie intéi-ioure—j^ôglenwntfl pour 85 89
IRèglemente- leur pasuat un

fiîi' t mi
diHpoHi».ionii généralea conoern^nt les
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101
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468

468
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M
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14

83, isa

296-301

,89
pour régie intériouro g5
pour prélever ootÎMatione

.
.'.

lecture des »......,*.
adoption des *•....
publication des . . . . ^ , . ,

,

authenticité des

durée des

sont actes publics dans .'a cité 298 533
du 27 avril 1866, No. 200, légalisé..'.'.'.*.'! '293
doivent être approuvés par lientenant-

126

296

295

296

298

297

gouverneur
29»
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Iwmlne d'amemlijii

B2I-'^'ft
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taverneoti éplpeil© o-^
rnmr expropiiialort de terrain» ,....,*."//.
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[

^4^
l^»ir hrt>r de ctrtiorari * ]'

jig jjjjjHeviHomi*—oomjKMjition «iu Ihinmmi d«i.....'
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pi-ôtont Hormon t
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4t

M

U
©ncour«nt mnwMlo pour mfvm m h^li^<nc«
d'agir

Biftelon dta lUte* 4!ectunil«« ~<|uaiid,Uîrtaii>é« 50" <i«« livre» d« ootJMtttiofn ,
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Rôle do coMMution Hjkkjialo en corUwiiH eue d'ex

40

61

16-123

tiori
cpiopria-

"•••••»•« ••••i««f ••••••«-, ^|'*JP

Ruée—lurgour den '
*

ompiôtermu.tH .ur *^'!!;;;^;;;; i::!;;:;; 330,8:11
plBn(4*t-mgo et mucudiua doa - ~

piojoutionh stur

leur onUetion pendant l'hiver

«

II

i«

II

II

piivuK©, ouvoituro, proJonguinont, élargiH.oment
doH

coiitinut<0H en dehors de la ciW
ouverte» pour aqueduc ..,,.,

S>8

83S

837

83d, 370

360

88»

'•••#•
181

633-645

643-645

SaiHioK pour taxes «ur avis du trésorier
" exécutions

.

.

*' immobilières

" arrête aprÔH jugement \[ g^y -g
Salaire du maii-o

*"
'

*' des cotiseurs
^ _ ^ ^^^

du secrétaire du bureau de police ... .
.'.* .' ." *

.*
*
*

323
des commissaires pour expropriation.... *"

345
8anté publique -règlement pooi- 137, iôâ-lSÔ, 19»
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Siintd publi^no bureau do..
,

Scrutin becret—défoiiKo au consul do volor pur,.

Séances du connoil do ville

convocation et ajournement

maire y maintient l'ordre ,

«

«

u

tt

Articlea.

... 193-195

82

•78

78

86

porsonnoB y troublant l'oidre 86, 87

sont publiques. 90

du bureau des réviseurs 41,42

de la cour de recorder 463-.^56

Secours aux pompiers biCssés 209
" aux hommes de police , 209

Se-^rétaire dn bure;^;u de police 321-323

321

323

166

U
11

110

176

«

tient minutes des assombldcs

son salaire

Séparation de biens—taxes duos en cas de

Serment du maire
** des membres du conseil

des cotiseurs

des auditeurs ,

,

des voteurs 59-61, 65, 66

des hommes de police 309
des cominissaires pour expropriation 346

Serviteurs—règlement pour 254-258
Signification d'actions de cour de recorder 500, 501

•* " pénales—comment prouvée .... 503

Sociétés-taxes sur 140-144
Stations pour charretiers 282

Suspension des officiers par maire 102

Tarif pour charretiers 282
" pour passeurs sur fleuve St-Lauront 285
" des droits de qnaiage 291
" de frais et honoraires dans cour du recorder. . . . 482, 483

Taxe du drainage 128, 130
" de l'eau 393-399
" spéciale de 2 cts pour remplacer diverses taxes. . . 131-134

'
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93-195
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•78
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86

86,87
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41,42

53-.56
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21-323
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166

11

11

110
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Articles.

•

V

<(

« 155

157

158

159

160

161

163

170

Taxe pour eau fournie pour animau-î, engins 39
peut être «ur valeur vénale au lieu de valeur loca-

/'7 135,136
epôcialo sur commerces, sociétés etc

137,138,140-143,147-150
porHonnoUe du règlement No L'Oli modifiée I47, I48
minimum payable

propiiélai 10 seul responsable pour
d'écoles i)ayable par propriétaire seul
contre propriétaire non r'^sident

personnelle du locataire—propriétaire non respon
sable

est créance piivilégiée.
,

se prescrit par cinq ans
sur manufactures peut être exemptée

" perception
151-167

Témoins aux enquêtes par conseil ou comité igj
Terrains pour améliorations publiques

, 34Q
" acquis pour construction de l'aqueduo 374-482

Toits—neige ou glace sur
\ 227

Tranchées dans rues pour aqueduc 3g5
Traverse du fleuve St-Laureiit '..'.*

285 286
vente du droit de 286-289

Trésorier de la cité-^nommé par le conseil 91
tient comptes de la corporation 93
fait les paiements ^-^tj ^jg
plaintes par lui contre livres de cotisations .. 120,' 121
dépose argent aux banques

Trot immodéré des 'hevaux -règlement concernant*.*!
Trottoirs—changement de niveau des

par qui faits et entretenus

règlement pour
Troubles aux élections

tt

4'n

275

225

332

370

71-74

Vacance de la charge de maire on

((

_ ,31
de membre du conseil 24 31
d'auditeur _ i irj.
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Vagabonds—procès de» . .

.

Articles

Vendeurs danHlt,8 rues.... 652-6rt5
Vente d'oftotsJedimanche. !.".'!*.*;";;

. 192

hors des marchés ^*«« 270

;;
<^-evena do parc a^li',;;;--^^^' 2^^'232,2aM37

du bureau de pesago des',' m^^ ' ' *
'

^^^
„

des marché. _ «'«''^h-... 292
de terraiûH à corporation nour «LV * *

V-
^92

blique
...,

^ * ara^lJorations pu-

" mobilières sur exécution ^40
"nmobiliôre par shérif 6^0,641

Viandes-vend ues hors des m'ârchéV *oV,
^^^

ptmux projetant sur rues
'^^' ^32, 23»;, 237

Vo.es et mojens .*; 336
Votation pour élire membrei'd;';;:^:;,- '

* * •••;•••• 422
cunce

conseil en cas de va-

parécrit
*'*

T
• 58-61,69

" ft'auduleuee... 60,61
Vote du conseil au scrutin VeVr'el'défendû ^^' ^«

u jr^P^"'^^'-^^" président de c^^^^^^^
82

des appropriations 180

,

408-411

m
M»
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